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En application de l’article 4, alinéa 3 de la loi du 20 mars 
1951 relative à la composition et au fonctionnement du conseil 
économique, le 12 avril 1956, M. le ministre des affaires écono- 
niques et financières à saisi pour axis le conseil, des comptes 
de la nation pour les années 1949 à 1955, du projet de budget 
économique pour 1956 et du texte des rapports présentés à la 
commission des comptes et des budgets économiques de Ja 
nation es 22 et 25 mars 1956. 

Les documents ainsi transmis comprennent: 

{° Un exposé des méthodes nouvelles d'évaluation et de pré- 
sentation de la comptabilité nationale : 

2° Les résultats de cette comptabilité pour les années 1949 
à 1955 ; 

3° Un exposé des méthodes d'établissement des budgets éco- 
imiques de la nation ; 

4° Un projet de budget économique pour l'annte 1956 et 
les commentaires qui S'v rapportent. 

Le conseil a considéré que la discussion du projet de bud- 
set économique pour 1956 relevait du rapport de conjoncture 
et a décidé de renvoyer ses débats sur ce point au moment 
de l'établissement de son rapport semestriel. 

Ee conseil n’a pas non plus étudié les problèmes relatifs 
aux développements nouveaux de la comptabilité nationale 
dans les territoires d'outre-mer et, an sein de la métropole, 
à l'échelon régional. Il s'est contenté, dans ces deux domai- 
nes, d'enregistrer avec sastifaction les travaux récemment 
effectués sur l'Algérie par M. Breil, et ceux publiés par M. Bau- 
chet- sur les échanges interinodustriels dans une région: la 
Lorraine. 

Par contre, chacun des trois autres points de la saisine à 
fait dès à présent l’objet d'une étude attentive du conseil. 

Les conclusions auxquelles le conseil est arrivé seront expo- 
sées dans les trois parties successives du présent rapport. 


PREMIERE PARTIE 


ETUDE DES METHODES 
D'ELABORATION ET DE PRESENTATION 
DE LA COMPTABILITE NATIONALE 


Deux étapes principales out marqué l'évolution des travaux 
sur Ja comptabilité nationale, depuis 1951, date à laquelle le 
ministère des finances a été chaïgé de cette tâche et où Je 
conseil économique a reçu mission du législateur de donner 
son avis en ce domaine. 

La première étape a été constituée par la publication du 
« rapport sur les comptes de la nation pour l’année 1949 ». Ce 
rapport a été le premier document établi par le ministère 
des finances en matière de comptabilité nationale; il donnait 
à cette comptabilité une structure et des méthodes qui n'ont 
que peu changé les années sujvantes. Les rapports sur les 
he —… de 1950, les comptes de 1931 et 1952, les comptes de 
1953, publiés en 1953 et 195%, ont ét établis en effet selon 
les principes énoncés dans le rapport sur l'année 1949. 

La publication du rapport sur lès comptes de la nation pour 
les années 1949 à 1955, actuellement soumis au conseil écono- 
mique, représente une étape nouvelle des travaux du service 
des études économiques et: financières du ministère des 
finances: une structure nouvelle a été donnée à la comptablité 
nationale, les méthodes d'évaluation ont été corrigées et 
appronfondies. De nouvelles méthodes ont été mises au point. 
Enfin, l’ensemble des chiffres pour les années 1949 à 1955 
a été revu. 

Sur la première série des travaux du services des éludes 
économiques et financières du ministère des finances, le conseil 
économique a déjà donné plusieurs avis: 

En décembre 1952, ik avait adopté un rapport de M. Le Brun, 
qui portait sur les méthodes et la présentation des évaluations 
officielles du revenu national, telles: qu’elles étaient exposées 
dans le rapport du ministère des. finances sur l’année 1949. 

Deux autres rapports, l’un de M. Dumontier en mai 1955, 
l’autre de M. Malterre en juin 1434, avaient étudié les comptes 
provisoires de la nation pour les années 1951, 1952, 1953 et 
1954. Enfin, M. Sauvy, président de la commission de la 
conjoncture éconornique et du revenu. national, avait présenté 
un rapport général sur le revenu national au mois de mars 
1954, qui faisait le point des travaux du conseil sur cette 
question. 


ST LE 


LES 


La première partie du présent rapport a pour but d'établir 
un lien entre ces divers travaux du conseil économique et 
ceux qu’il vient d'effectuer sur les nouvelles méthodes de la 
comptabilité nationale, 

L'objet de cette partie sera donc double : 

Retracer l’évolution des méthodes de la comptabilité natio- 
nale au cours des dernières années et exposer brièvement les 
‘méthodes nouvelles employées par le service des études 
économiques et financières du ministère des finances. 

Rechercher dans quelle mesure les avis adoptés par le conseil 
économique en matière de comptabilité nationale ont été suivis. 

Cinq chapitres seront distingués: 

Chapitre I, — La comptabilité nationale classique. 

Chapitre IE. — Critiques et suggestions du conseil économique. 


Chapitre II. — Les nouvelles méthodes de la comptabilité 
nationale. 
Chapitre IV. — Dans quelle mesure les nouvelles méthodes 


de la comptabilité nationale liennent-elles compte des avis du 
conseil économique. 

Chapitre V. — Critiques et suggestions du conseil économique 
relatives aux nouvelles méthodes ‘d'établissement de la comp- 
tabilité nationale. 


CHAPITRE Er 
L/, COMPTABILITE NATIONALE CLASSIQUE 


La comptabilité nationale, telle qu'elle a été établie par le 
service des études économiques et financières de 1950 à 195. 
peut être appelée compta: lité nationaie ciassique, Elle avait 
pour but d'évaluer des quantités globales: montant de la pro- 
ugtion nationale, niveau des investissements dans l'économie 
française, niveau de l'épargne, défense nationale, … 

Les questions auxquelles cette comptabilité s’efforçait die 
répondre étaient du type suivant: la production sera-t-elle suffi- 
sante pour faire face à ia demande ? Le niveau des investisse- 
inehts compatible avee le niveau de l'épargne prohable ? 
La comptabilité nationale avait donc pour objet l'étude de l'équi- 
jibre économique général. Mais elle ñe cherchait pas à résoudre 
des questions plus précises telles que celies-ci: quelle est li 
part de tel ou tel secteur de l’économie dans la production 
nationale, quel cst le montant des investissements dans telle 
branche de l’économie 

La structure des comptes, les méthodes d'évaluation, les 
modes de présentation des résuitats étaient adaptés à ce prin- 
cipe. de Fi « généralité » de là comptabilité nationale, 


I. — La structure des comptes. 


La comptabilité nationale classique, telle qu'elle avait été 
établie pour 1949, divisait l'économie en six secteurs principaux : 
le secteur productif, le secteur publie, le secteur de la sécurité 
sociale, le secteur des particuliers, le marché des capitaux, enfin 
FE secteur « extérieur » divisé en « relations avec les pays 
Clrangers » et « relations avec les P. 0. M. », Opérations cou- 
rantes et opérations en capital étaient distinguées dans chacun 
de ces comptes, à l'exception du compte secteur public, Cetie 
siructure a. été quelque peu modifiée les années suivantes. La 
principale de ces modifications à été la suppression des comptes 
des opérations. en capital de chaque secteur, fondus ce 
un comple général « marché des. capitaux », l’ancien compte 
« marché des capitaux » se thtouvant supprimé et remplacé 
ensuite par un compte: spécial des opérations financières beau- 
coup plus détaillé que l’ancien compte. 

Mais les principes généraux sont restés les mêmes; ils n'ont 
pas été affectés par les regroupements et les ventilations de 
détail ainsi opérées. La détinitionm: que l’on peut donner de 
chacun des; secteurs de la comptabäité nationale de 1949 reste 
donc valable pour les divers états de la comptabilité nationale 
classique. 

Le compte du secteur productif retraçait l'ensemble des acti- 
vités productives de la nation. Ce compte enregistrait non seule- 
ment la production des secteurs agricoles industriel ou commer- 
cial, mais auési les services rendus par les professions libé- 
rales et ceux des domestiques salâriés, Il comprenait de plus les 
services rendus à eux-mêmes par les particuliers qui occupent 
leurs immeubles. 

.Le compte du secteur public retracait les. opérations de carac- 
tère purement administratif à l'exelusion des activités de type 
industriel où commercial reprises dans le compte du secteur 
productif. C'est ainsi que Ges services publics, tels que ceux 
de l'éducation, de la justice ou de la police étaient compris dans 
le secteur publie, Au contraire, des: entreprises comme « Eler- 
iricité de France » où « Charbonnages de France » étaient en 
“ehors du secteur public. 

: Mais si le compte du secteur public était Hmité aux activités 
‘Yaditionnelles de l'Etat, ik les saisissait dans leur ensemble. 
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\on seulement les opérations du budget et du Trésor étaient 
retracées dans ce compte, maison y ajoutait les opérations des 
oepartements ‘et des communes et celles des établissements 
pubiics à caractère administratif. 

Le compte de la sécurité sociale était propre au système de 
comptabilité nationale frauçaise. N déerivait les opérations de 
l'ensemble des régimes de sécurité sociale, régime général el 
régimes spéciaux. 

Le compte « extérieur » ttait divisé en deux sous-comptes : 
l'usr, le compte « P. O0. M. » retraçait les opérations commer- 
ciules et financières entre 11 métropole et les pays de Union 
française; l’attre, le compie « étranger », les opérations com- 
merciales entre la métropole et les autres pays du monde, ainsi 
que les relations fimancières extérieures de la zone franc. 

Le compte « marché des capitaux » (appelé ensuite « corpte 
des opérations financières », quand le terme de « marché des 
capitaux » fut réservé à l'intitulé du compte capital central), 
avait pour objet de relracer nom pas tous les mouvements de 
capitaux qui S’effectuent à l’intérieur de l’économie, mais seu- 
lement ceux qui s'effectuent par: Pintermédiaire d'institutions 
spécialisées, telles que les banques, le marché publie des 
\aleufs ou le Trésor. 

Le compte « particuliers » enfin complétait ce système de 
comptabihté nationa:e. Ce compte retraçait les opérations de 
consoïmmation et d'épargne effectuées par les particuliers. Y 
client les revenus touchés par les particuliers 
ct l'emploi de ces revenus. 


11, — Les méthodes d'évaluation. 


Dans l'ensemble des Cvaluations des diverses données écono- 
niques nécessaires à l'établissement de la comptabilité natio- 
1.6 classique, 1} faut distinguer celles relatives à la production 
qui sont les plus importantes. Nous rappellerons ensuite les 
cvaluatiènis nécessaires à l’établissement des comptes autres 
que celui du secteur productif. 


A. — L'ÉTABLISSEMENT DU COMPTE DU SECTEUR PRODUCTIF 
1° L'évaluation de la production nationale. 


Les méthodes de calcul de la production nationale doivent 
étre distinguées selon qu'il s'agit des évaluations pour l'année 
1919, annee de base de Ja comptabilité nationale classique, ou 
des années suivantes, 

Pour l'année 1949, le service des études économiques et finan- 
cicres avait effectué une étude très longue et très détaillée que 
Conseil économiqué à d’ailleurs examinée de façon appro- 
fondie dans le rapport de M, Le Brun de décembre 1952. 

Les méthodes employées étaient les suivantes: 

Etant donné l'insuffisance de la documentation existante, 
le service avait été conduit à utiliser concurremment plusieurs 
méthodes -d'évauation, afin d'en recouper les résultats. 


a) La méthode directe. 

Cette méthode, qui consiste à appréhender directement les 
uantités et les prix de la produetion nationale, n'avait pu être 
employée que pour quelques secteurs. Eile avait été utilisée 
\ titre principal pour le calcul de la production agricole, sur 
‘ base des travaux effectués par M. Klatzmann. Par ailleurs, 
cette méthode avait été employée dans le calcul de la produe- 
ser des biens d'équipement dans les évaluations du produit 
Mat, 

b} Emploi de la méthode indiciaire. 

Lelie méthode consiste à calculer la production d'une année 
lunnée en partant des évaluations d'une année de base que 
lon corrige à l'aide d'indices d’aetivité et de prix. Elle avait 
cté Sr pour caleuler le produit final au prix de marché. 
Les indices d'activité avaient été calculés pour chaque 
branche du produit final à partir des renseignements qui 
‘Vaient pu être réunis grâce au concours des organisations 
vrofessionnelles et de FI. N. S. E. E. Ces indices avaient été 
«bpliqués à l’année de base 1938. On obtenait ainsi le produit 
lnal dé l’année 1949 en francs 1988. 

. Sur €& tableau du produit final 1949 en francs 1938, des 
'adiées de prix avaient été appliqués. 


c) Les méthodes fiscales. 


Mia de contrôler et de recouper les résultats obtenus par 
la métliode indiciaire, Je service des études économiques et 
l'uaneières avait eu recours aux statistiques fiscales. Les statis- 
liques des impôts indirects avaient été utilisées à un calcul de 
la valewr ajoutée, les statistiques des impôts directs à une 
‘\aluation de la groduction nationale par le calcul des revenus 
‘istribués, 

_ À cette fin, ces statistiques avaient dû être adaptées aux 
'tcessiés du calcul du revenu national, ce qui posait des 
l''oblèmes difficiles, car les définitions et les buts de la légis- 
Ne fiscale ne correspondent pas aux recherches de la comp- 
‘OH nationale: de plus, elles sont entachees par !a fraude. 


Les résultats obtenus par ces diverses méthodes d'inspira- 
tions très différentes avalent donné des résultats qui ne difré- 
raiènt que de 200 milliards sur un total de 7.500, soit environ 


p. 100. 

Pans lès années postérieures à 1949, le calcul de Ja produc- 
tion nationale avait été conduit selon des principes peu diffé- 
rents de ceux qui viennent d’être rappelés. La méthode directe 
avait continué d’être appliquée pour les secteurs qui offraient 
la possibilité de i employer. La méthode indiciaire était restée 
l'une des deux méthcdes fondamentales, mais l’année de base 
avait évidemment changé et c’est sur la base de l’année 1949 
que les indices de quantité et de prix avaient été en fait 
calculés. Enfin, le service des études économiques et finman- 
cières, au cours de ces dernières années, s'était efforcé d'amé- 
liorer l’exploitation des statistiques fiscales auxquelles il était 
toujours nécessaire d'avoir recours pour recouper les résultats 
de la méthode indiciaire. 


20 L'évalualion des principaux autres postes 
du compte du secteur produecli]. 


&) Evaluation des investissements. 

Pour l'année 1949, les investisséments bruts avaient été cal- 
culés à partir de la statistique des chiffres d'affaires des sec- 
teurs producteurs de biens d'équipement. Cette statistique 
avait été fournie par le ministère de l’industrie et du com- 


merce à partir des données fournies par les syndicats 


professionnels. 
b) Evaluation des stocks. 


C'est essentiellement sur ja base des statistiques fiscales 
qu'avaient été calculés les stocks. 


B. — [L'ÉVALUATION DES AUTRES ÉLÉMENTS 
DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE 


1° Le comple du secteur public. 


La base üe la documentation relative à ee compte était la 
situation comptable des opérations du Trésor; la situation des 
opérations du Trésor ne donnant pas de précisions assez 
détaillées, des études complémentaires avaient été entreprises 
dès 1949 et ont été depuis approfondies sur la ventilation des 
Gpérations de l'Eiat et des collectivités locales selon leur nature 
economique el les secteurs de l'économie avec lesquels elles 
claient effectuées. 


»o Le compte de la sécurilé sociale. 


établissement du «o a sécurilé sociale n'a jamais 
L'établissement 4 mpte de 1 urilé social jar 
présenté de difficultés, les résultats des opérations de la sécu- 
rité sociale étant publiés par chaque régime. 


39 Le compte des opéralions financières. 


La première ébauche du compte des opérations financières 
avait été donnée dans Jes comptes 1949. Celle-ci a été considé- 
rablement développée par la suite et un compte beaucoup plus 
complet des opérations financières à été élaboré, dont là pre- 
luière application eté faite à l’occasion de l'établissement des 
comptes provisoires de 1953. 

L'établissement d'un tel compte se heurtait à d'importantes 
difficultés : il fallait non seulement évaluer la masse des capi- 
taux transférés au cours d’une-amnée, mais, de plus, faire une 
distinction dans çes mouvements de capitaux, selon l’origine 
ou Ja destination des fonds, afin de retracer les relations entre 
le marché des capitaux et les différents secteurs de l’économie. 
Le service des études économiques et financières avait dû se 
limiter à une ventilation très approximative des mouvements 
de capitaux, qui reposait sur des hypothèses assez sommaires, 
notamment sur la répartition des comptes bancaires, des 
comptes chèques postaux et des comptes d'épargne. Aucune 
ventilation des mouvements de fonds n'avait pu être faite en 
ce qui concerne le marché immobilier. 

Le compte des opérations financières représente un très gros 
progrès. Les méthodes d'établissement de ce compte, se ratta- 
chant aux nouvelles méthodes d'établissement de la compta- 
bililé natiouuie, seront exposées dans le chapitre IN de ce 
apport. 

4° Les comples « Etranger » et P. 0, M. 


Le compte «Etranger » était établi à partir des statistiques 
douanières d'une part, de la balante des payements dressée 
par la direction des finances extérieures, d'autre part. Mais 
ces données n'étaient pas adaptées aux besoins de copmpta- 
bilité nationale; de plus, elles ne permettaient pas d'établir 
de facon certaine tous les postes de ce compte: le Conseil 
notait en 1952, à l’occasion de son étude sur les comptes de 
1949, qu’il restait une incertitude sur les valeurs admises par 
l'administration des douanes. De plus, les dépenses et les 
recettes de frèts et d'assurances étaient mal connues. Enfin, 
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i! restait d'importantes lacunes à combler pour que la balance 
des opérations en capital de la France puisse être étalblie. 

L'établissement du compte des relations avec les P. 0. M. 
présentait des difficultés encore plus grandes. Si les opérations 
commerciales pouvaient faire l’objet d'évaluations statistiques, 
par contre, les opérations financières ne À rnb faire l’objet 
que d'évaluations très grossières par différence entre le solde 
partiel de la balance des opérations publiques et privées, ayant 
Fe être évaluées directement, et le sole global de Ja balance 
P, 0. M.-France. 


Le comple « Particuliers ». 


Le compte «Particuliers » représentait lun des éléments les 
lus faibles de Ja comptabilité nationale classique. La venti- 
Ltd des revenus entre les revenus du travail, les revenus du 
capital et les revenus mixtes était faite de facon très approxi- 
mative. De plus, de nombreux postes de ce compte étaient 
établis par différence ; il en était ainsi en fait de la consomma- 
Uon, lun des postes les plus importants. 


III. — La présentation des résultats. 


Les résultats de la comptabilité nationale classique étaien* 
présentés par le service des études économiques et financières 
selon les méthodes anglo-saxonnes adoptées par l'O. E. C. E. 

Un compte national des recettes et des dépenses fournissait 
les principales grandeurs caractéristiques du revenu national]: 

Le revenu national au coût des facteurs, qui comprend les 
salaires et les traitements payés dans l’année (y compris la 
contribution des employeurs à la sécurité sociale), les revenus 
de la propriété et de l’entreprise, les revenus non distribués 
des sociétés et les impôts directs payés par les entreprises ; 

Le produit national nel au prix de marché qui comprend 
le revenu national net au coût des facteurs, auquel ont été 
ajoutés les impôts indirects et été retranchées les Subventions; 

Le produit nationai but est égal au produit national 
net au prix de marché, auquel sont ajoutées les provisions 
pour amortissement et autres provisions nécessaires à lex- 
ploitation. Le produit national brut mesure la valeur totale de 
la production de la nation au cours de l’année (les services 
rendus par les services administratifs de l'Etat étant considéres 
comme un élément de la production nationale) ; 

Enfin, la dépense nationale brute qui s'analyse en consom- 
mation privée, consommation publique et formation brute de 
capital. 


CHAPITRE 1H 


LES CRITIQUES ET LES SUGGESTIONS ANTERIEURES 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Dans ses avis de décembre 1952, mai 1953, mars et juin 1954, 
le Conseil économique avait apporté de nombreuses critiques 
aux méthodes de la comptabilité nationale classique; mais le 
Conseil ne s'était pas limité à un rapport négatif; il avait de 
plus présenté de nombreuses suggestions sur les moyens 
propres à améliorer ces méthodes. 

Ces critiques et ces suggestions portaient, tant sur la struc- 
ture des comptes que sur les méthodes d'évaluation et la pre- 
sentation des résultats, 


I. — Critiques et suggestions du Conseil économique 
relatives à la structure des comptes. 


Les critiques du Conseil économnique avaient porté prinei- 
palement sur le caractère global de la comptabilité nationale. 
Les comptes de la nation, tels qu’ils étaient établis, ne pou- 
vaient en effet servir à une étude même grossière de la répar- 
tition de la production nationale entre les secteurs principaux 
de l’économie, ni être utilisés à une analvse quelque peu 
détaillée de la distribution des revenus et surtout de leur 
emploi. Dans ces conditions, les services que pouvait rendre 
la comptabilité nationale à l'élaboration de la politique écono- 
mique étaient assez restreints. Cette comptabilité ne pouvait 
employée qu’à l'étude de l'établissement d’un équilibre 
global de l’économie, sans que l’on puisse établir de distinction 
entre les demandes et les offres selon les branches intéressées. 

Les suggestions suivantes avaient été présentées par le 
Conseil en décembre 1952. 

En premier lieu: 
Secteur productif: 

Distinction systématique des données agricoles et non agri- 
coles et ventilation plus complète des diverses données rela- 
lives au revenu de l’agriculture : 

Ventilation plus poussée des investissements bruts et nets, 
par nature et par branches, au fur et à mesure de laccroisse- 
ment des données statistiques. 


Secteur public : 
Distinction dans le produit national: 
De la part des services de mission sociale de FEtat (ensei- 
gnement, assistance) ; 
De la part du secteur nationalisé) ; 


Etablissement de comptes spéciaux ou au moins de tableaux 
de dépenses pour les ponts et chaussées et l’enseignement. 
Secteur .de la sécurité sociale : 
Répartition des versements d’assurance ou de compensa, 
lion : 
_Selon leur nature: maladie et accidents du travail, alloci. 
lions familiales et vieillesse ; | 
Entre les groupes économiques et sociaux qui les reçoivent, 
Secteurs « particuliers »: 
Ventilation des salaires : 
Par grands secteurs de l’économie ; 
Selon leur hiérarchie ; 
Regroupement des éléments directs et indirects des salaire: ; 
Répartition des cotisations sociales selon qu’elles sont payées 
par des salariés ou par des non-salariés ; 
Mème répartition pour les impôts ; 
. Construction du compte « Particuliers » de telle sorte que les 
clements nécessaires à l’établissement du budget social de la 
nation en puissent être facilement extraits. 
Secteur « marché des capitaux »: 
Etude de l’évolution des mouvements de capitaux au cours 
de l'année. 
Secteur « extérieur »: 


Que le compte des relations économiques entre la France et 
les autres territoires ou pays de l’Union française soit amélioré 
et notamment qu'une balance des payements de chacun des 
pa js de ce dernier groupe puisse être élablie sur des bases plus 
; 

Que le compte « étranger » soit établi par principales zones 
monétaires et précisé tant en ce qui concerne les valeurs des 
produits exportés que les mouvements de capitaux. 

À plus longue échéance: 
Secteur productif : 

Etablissement de comptes pour chacun des secteurs suivants: 
agriculture, industries nationalisées, industries privées, trans- 
>orts, commerce, services (la santé publique étant mise à part); 
es impôts non personnels et les subventions devraient être ven- 
tilés entre ces secteurs; 

Distinction dans la production nationale de la part des grandes 
entreprises, de celle des moyennes et des petites entreprises et 
de celle des artisans (au sens de la loi du 26 juillet 195). 

Secteur « Particuliers »: 

Répartition des revenus selon les deux optiques de la produr- 
tion (répartition professionnelle) et de la consommation (répar- 
tition sociale). 

Dans ses avis de mars et juin 1954, le Conseil économique 
avait rappelé son désir de voir se développer la comptabilité 
nationale dans la voie d’études de détail de plus en plus pous- 
sées. Et c’est dans cet esprit que l’avis de mars demandait 
« que soit poursuivie et intensifiée l'étude des « relations inter- 
industrielles » et que cette technique recoive le plus tôt pos- 
sible ses premières applications à la comptabilité nationäle ». 
En juin, le Conseil demandait de plus que des études de même 
nature soient entreprises sur la consommafion finale. 


Il. — Critiques et suggestions du Conseil économi 
méthodes d'évaluation de la comptabilité 
sique. 


Les critiques du Conseil économique avaient porté principale- 
ment sur les méthodes d'évaluation de la production nationale, 
qui sont les plus importantes. 

Le Conseil avait émis des doutes sur la valeur des méthodes 
employées pour calculer la production nationale, La méthode 
directe d'évaluation n'avait pu, en effet, être employée que 
our le secteur agricole et, dans une certaine mesure, pour les 
ranches productrices de biens d'équipement. 

Or, la méthode économique indiciaire semblait au Conseil très 
incertaine. Trois critiques principales lui avaient été faites : 


Cette méthode consiste à évaluer la production nationale par 
le moyen d'indices de produetion et & prix appliqués à l'an 
née 1938. Mais les évaluations de 1938 avaient été faites à l'aide 
de documents relatifs à l’activité économique au cours de sette 
année, mats aussi avec des documents plus anciens, heolanr- 
ment le recensement hrlustriel de 19%. La base retenue pour 
calculer la produetion de 1949 semblait done irès incertaine, 
autant plus qu'il faut compte des profondes transtor- 
mations accidentelles, instihutionnelles, puis de structure 
se sont produites depuis cette date, 
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Une deuxième cause d'incertitude de la méthode indiciaire 
tenait à l’amenuisement de la quantité et de la qualité de la 
documentation statistique. Le retour à la liberté des prix et la 
disparition des institutions de l’économie dirigée se sont tra- 
duits par une importante diminution des renseignements chif- 
{rés sur l’activité de bien des secteurs de l’économie, notam- 
ment dans le secteur de la transformation. 

Enfin, la méthode indiciaire avait été appliquée selon des 
modalités critiquables. La méthode avait pour objet de calcu- 
ler les produits finals. Mais les indices de production des pro- 
duits finals étant difficiles à établir, les experts avaient dû 
utiliser à titre de recoupement la méthode des valeurs ajoutées. 
Les valeurs des produits finals aux prix de 1938 avaient été 
ainsi ajustées d'après le résultat du calcul des valeurs ajou- 
twes. Ce n’est qu'après cet ajustement qu'avait été effectué 
le calcul de la produetion nationale en francs courants. Les 
membres du Conseil avaient regretté ce mélange de deux tech- 
niques différentes. 

L'emploi des méthodes fiscales avait paru lui aussi critiqualble 
au Conseil économique. La législation fiscale repose sur une 
conception de la vie économique adaptée aux fins qu’elle pour- 
suit; 1 en résulte que ses concepts de production, de bénéfice 
et de revenu ne correspondent pas à ceux de la comptabilité 
nationale. Mais, surtout dans son état actuel, l'emploi des sta- 
istiques fiscales se heurte à l’inexactitude de ces statistiques 
par le fait de l'existence de la fraude. Sans doute, le service 
des études économiques et financières s'est-il efforcé d'évaluer 
le DR global de cette fraude. Mais, c’est là un calcul bien 
difficile. 

Des efforts pour améliorer les sources statistiques ont été 
futs au cours des dernières années dans le cadre de la comp- 
l1lnlité nationale classique. Mais, quoi qu'il en soit des amé- 
liorations apportées aux méthodes d'évaluation de la comp- 
labilité nationale, il n’en reste pas moins que les méthodes res- 
tient imprécises. Le Conseil considérait que la cause pro- 
lunde de cette imprécision n’est pas dans les méthodes elles- 
nrémes, mais dans l'insuffisance des données statistiques actuel- 
lement à la disposition du service des études économiques et 
linancières. C'est pourquoi le Conseil économique avait préco- 
uisé un programme détaillé d'enquêtes statistiques à entre- 
prendre. 

Ces enquêtes élajent les suivantes : 

Suecession périodique «de recensements généraux : 

Recensement agricole et recensement démographique en 1954; 

Recensement industriel en 1955. 
ces recensements devant, par la suite, se répéter tous les dix 

Succession périodique d'enquêtes générales concernant les 
variations des mg éléments du capital national, les condi- 
ions de vie des familles urbaines et rurales et les dépenses 
des exploitations agricoles : 


Enquête par sondage sur les conditions actuelles de logement | 


en France ; 

Enquêtes spéciales, notamment en matière d'échanges exté- 
rieurs et de mouvements de Ye entre la France et l’étrans 
ser et de balance des payements des pays et territoires d'outre- 
mer. 


[Il. —— Critiques et suggestions du Conseil économique rela- 
mnt à la présentation des résultats de la comptabilité natio- 
nale. 


Les eritiques el les suggestions du Conseil économique sur 
1 présentation des résultats de la comptabilité nationale avaient 
porté à la fois sur la forme de la présentation et sur la signifi- 
tion et la valeur des agrégats. 


A. — OBSERVATIONS DE FORME 
Le Genseil économique avait regretté à plusieurs reprises que 
l\ présentation des comptes de la Nation et des agrégats soit 
‘ussi complexe. Ces comptes comprennent de très nombreux 


lostes dont il est nécessaire, si l'on veut lire clairement les* 


“umptes, de connaître Ja définition précise. Or le mode de pré- 
senlation des comptes ne permettait pas toujours de savoir 
na | ce que le chiffre donné par la comptabilité repré- 
sente. 

C'est pourquoi, le Conseil a exprimé le désir en 1952 el en 
51 qu'un lexique ou un code des définitions de chaque poste 
de la com tabilite nationale soit joint aux comptes, de telle 
sorle que lon puisse se reporter à ce code pour abtenir une 
DRE complète ou précise de tel ou tel poste de la compta- 
nilité. 

Le Conseil avait estimé, d'autre part, que la comptabilité natio- 
hale ne devait pas rester l’affaire des seuls économistes, mais 
qu'il importait de diffuser les résultats de cette comptabilité de 
lelle sorte que l'opinion publique connaisse et puisse suivre 
l'évolution d'éléments aussi importants de la vie nationale que 
là production, les revenus où la consommation. 


C'est pourquoi en 1952 et 1954, le Conseil économique avait 
émis le vœu que ia qe er nationale fasse l’objet chaque 
année, avant le vote du budget financier, d'une « brochure fai- 
sant connaître, sous une forme claire et fidèle, les données 
essentielles pour l’année précédente, l'année en cours, ainsi 
que des prévisions sur l'année suivante, avec leur signiti- 
cation ». 


B. — OBSERVATIONS DE FOND 


Dans son rapport de mars 1954, le Conseil économique s'était 
spécialement intéressé au problème de l'établissement des agré- 
gats. Il avait critiqué les agrégats établis par le service des 
études économiques et financières sur les indications de l'O. E. 
C. E. Ces agrégats sont, en effet, beaucoup plus adaptés à la 
structure d'économies étrangères, comme léconomie britan- 
nique, qu'à la structure de l'économie française. C'est ainsi 
notamment, qu'une distinction est établie dans les agrégats 
entre les notions de produit national au prix de manché et de 
produit national au ceût des facteurs, la différence étant consti- 
tuée par les impôts indirects et les subventions: le produit 
national au prix de marché comprend les impôts indirects, mais 
ne comprend pas les subventions; dans le produit national au 
coût des facteurs, au contraire, les impôts indirects sont déduits 
et les subventions ajoutées. Cette déduction des impôts indi- 
rects a une signifiation dans léconomie britannique, car il 
s'agit d'impôts de consommation très lourds portant sur les pro- 
duits usnels : ils ont moins de sens dans l’économie française, 
où la fiscalité indirecte est un élément essentiel de la vie écono- 
mique. 

Une autre critique faite aux agrégats établis par le service des 
études économiques et financières portait sur le mode de comp- 
tabilisation des services rendus par lPEtat. Faut-il ajouter à f. 
produetion nationale les rémunérations des fonctionnaires de 
l'Etat pour obtenir le produit national total, ainsi que de font 
l'O. E. C. E. et le service des études économiques et finan- 
cières ? Le Conseil n'avait pas résolu rette question, qui fait 
l’objet de nombreuses controverses, dans son rapport de décem- 
bre 1952, 

Par contre en 19%, le rapport de M. Sauvy présentait de nou- 
veaux mode: de présentation des résultats de la comptabilité 
nationale, qui résolvaient cette difficulté. 

Un schéma avait eté notamment présenté par M. Sauvy qui 
partait de la notion de production brute et déduisait de cette 
production et des éléments qui venaient S'y ajouter une notion 
de revenu partageable, qui comprenait les postes suivants: 
consommation des particuliers, impôts directs des particuliers, 
épargne prêtée aux entreprises, épargne pour l'Etat. 

M. Le Brun avait présenté, par ailleurs, d'autres agrégats en 
annexe au rapport. Ces agrégats avaient trait à la produetion el 
aux disponibilités nationales en produits finis: aux salaires, 
charges et profits selon les secteurs de la produetion: enfin aux 
revenus disponibles selon leur origine et au pouvoir d'achat 
national. ? 


CHAPITRE 


LES NOUVELLES METHODES DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE ET LE TABLEAU ECONOMIQUE 


La comptabilité nationale classique étudiait les relations entre 
des quantités globales : production nationale et revenu national : 
revenu et consommation; épargne et investissement, par 
exemple. Le principe des méthodes nouvelles de la comptabilité 
nationale est d'étudier ces mêmes relations non plus à l’échelle 
de la Nation, mais à l'échelon des diverses branches de la pro- 
duction et des diverses catégories de consommateurs. 

Ces études nouvelles sont faites dans le cadre d’un tableau 
économique général qui retrace les opérations de vente et 
d'achat des divers secteurs de la production et la distribution et 
l'emploi des revenus des différentes catégories de consomma- 
teurs. 

Cette transformation de la conception de la comptabilité natio- 
nale à amené la modification de la structure des comptes, des 
méthodes d'évaluation de la comptabilité nationale et une nou- 
velle présentation des résultats de celle-ci. 


I. — La structure nouvelle de la comptabilité nationale. 


Les comptes de la Nation, dans leur nouvelle présentation. 
comprennent deux catégories de comptes: les comptes d'agents 
et les comptes d'opérations. L'ensemble de ces comptes S'in- 
tègre dans un tableau économique. 


1° Les comptes d'agents. 


a) Les catégories d’agente. 

Trois grandes catégories d'agents ont été distinguées 
entreprises, les ménages, les administrations. A l'intérieur 
de ces trois catégories, des distinctions très nombreuses ont 
été établies de telle sorte qu'il y ail un compte pour chaque 
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typ: d'agents ayant un comporlement qui leur est propre. 
Ainsi, dans l’ancien système, on avait seulement distingué 
quelques grands groupes: entreprises, particuliers, etc. Dans 
le nouveau système, on distingue les entreprises selon leur 
activité principale: agriculture, production d'énergie, industries 
inécaniques, etc. et selon ieur statut juridique: sociétés, entre- 
prises individuelles, entreprises nationales. 

Dans la pratique, afin de laisser à la comptabilité nationale 
une relative simplicité et étant donné l’état actuel des statis- 
tiques, toutes les distinetions n'ont pas été faites. On ne 
retiendra que celies qui ont été effectuées dans Je rapport sur 
Jes comptes économiques de la Nation pour les années 4919 à 
1955. 


Entreprises : 


Entreprises individuelles; 
Sociétés. 


Ménages : 


Agricuteurs ; 

Chefs d'entreprises et travailleurs; 

Indépendants ; 

Salariés. 

Autres personnes : 
Autres personnes privées! 
Propriélaires, 
Autres, 

Population des institutions; 

Non mationaux (touristes, foncHonnaires et militaires élran- 
vers et des organisations internationales, travailieurs 
frontaliers et saisonniers CWrangers, touristes et voyageurs 
des T. 0. M., travailleurs temporaires des T. O0, M.). 


Administrations : 
Etat ; 
Collectivités locales ; 
Sécurité sociale ; 
Etablissements administralifs. publics; 
Administrations privées ; 
Administrations non nationaes en France. 


b) La structure des comptes d'agents. 

Pour chique catégorie d'agents, que nous venons d'énoncer, 
trois comples sont élablis selon les principes de la comptabilité 
en parte «double. 

Un premier compte, le compte d'exploitation, à pour objet 
de retracer les opérations de proluction auxquelles se ïivre 
chaque catégorie d'agents, par exemple pour les entreprises 
individuelles: la production nette réalisée, les salaires et es 
cotisations sociales pavés, les impôts indirects. De ce compte 
se dégage un revenu brut d'exploitation, dont on «déduit les 
amortissements. On obtient ainsi un revenu net d'exploitation. 

Le second compte, le compte d'affectation, retrace l’utilisa- 
tion qui a été faite de ce revenu d'exploitation, Pour les entre- 
prises, ce revenu est employé aupayement des impôts directs, 
des dividendes, «lu revenu des -entwepreneurs. Le. solde de ce 
compte est constiluë par l'épargne des entreprises. Pour les 
ménages, l'utilisation da reveau.est évidemment différente : 
cousommution, impôts directs, épargne en sont les principaux 
pastes, d 

Le troisième compte, le compte de capital, indique <omment 
l'épargne et les emprunts, consentis aux agents étudiés, ont été 
utilisés par exemple en investissements ou en stocks par les 
entreprises. 

Ces trois comptes sont établis pour les diverses catégories 
d'agents, à l'exception toutefois administrations pour les- 
quelles il n'existe pas de compte d'exploitation. 

c) Cas spécial des relations avec l'extérieur. 

Où a rattaché aux comptes d'agents les comptes qui retra- 
cent les relations avec l'extérieur, les pays étrangers ou «d'outre- 
rer étant considérés dans la eomplabilité nationale comme 
des agents autonomes. 

Trois catégories d'agents ont été distinguées: les pays étran- 
gere, la Sarre et les pays d'outre-mer. Un seul comple est 
établi pour chacune de ces catégories, qui euregistre, d'une 
part, les importations et les exportations de biens et de <ser- 
vices, d'autre part, les mouvements financiers. 


2e Les comptes d'opéralions. 


Tous les postes figurant dans les comptes précédents sont 
repris dans les comptes d'opérations. L'objet de ces comptes 
est de donner pour chaque catégorie d'opérations les transac- 
tions qui se sont effectuées. Re 

Quatre grandes catégories d'opérations sont distinguées, 
selon les principes exposés ci-dessus, des distinctions nom- 


breuses étant faites pour chacune d'elles. Le ragportqur les 
comptes 19194955 distingue les catégories suivantes : 
. 4) Opérations sur les biens et services. 

Végétaux et animaux, denrées alimentaires d'origine animale, 
autres denrées alimentaires, autres premières cet 
demi-produits, produits des induslries ,mécaniques et .électri- 
ques, textiles et cuirs, produils d'industries diverses, :bâti- 
ment et travaux pubiics, services. H existe de plus un poste 
spécial qui enregistre les plus-values sur stocks, 


b) Transferts. 


Sous le terme de transferts, ont été regroupés des postes 
de nature aussi diverses que les salaires et les dividendes. 

Les catégories d'opérations retenues dans le rapport 1949-1075 
son : 

Dividendes, parts d'intérêts, rémunération des jo- 
ritaires de S. À. R. 1., revenu des entreprises publiques allant 
à l'Etat. 

Salaires et traitements : 

Salaires et traitements nets; 
Retenues pour cotisations personnelles de sécurité sociale 
et pour constitutions de retraites. 

‘ Cotisations sociales des employeurs et des assurés non sali- 
riés pour les diverses catégories de risques. 

Prestations sociales : 

Assurances sociales : 
Accidents du travail; 
Prestations familiales ; 
Retraites ; 
Action sanitaire et sociale ; 
Compléments de retraites à caractère social. 
Les divers impôts et taxes directs et indirects. 
Dépenses d'assistance : 
En espèce ; 
En nature. 

Subventions et dommages de guerre 

Dépenses el recettes relatives à la coopération internationale 
(aide américaine, fonds de concours OTAN). 

Dépenses et recelles publiques et privées extérieures. 

Transferts. divers (notamment cotisations syndicales). 


c) Créances et. dettes. 

Dix tvpes de créances ont été distingués: monnaie: autres 
créances à court et moyen terme sur le Trésor, les banques et 
les institutions internationales ; -erédits bar - 
caiÿres; valews mobilières; crédits bancaires et avanees du 
Lrésor ; prêls à long terme non négociables ; opérations «à court 


terme entre le Trésor, les banques et les institutions finaneièrce: ; 


orédits et prêts de l'extérieur et à l'extérieur; or et devises, 
mouvements correspondant à l'intervention de la métropole 
dans les opérations entre étranger, T. O. M. et Sarre. 


d) Revenus et épargne. 


La dernière catégorie de comptes d'opérations a pour objet 
de regrouper les soldes des comptes d'exploitation et d’alfec- 
tation des agents en distinguant: 

‘Le revenu brut d'exploitation ; 

Le revenu brut des entrepreneurs individuels ; 

Le revenu brut non distribués des sociétés ; 

: Le financement des,investissements bruts par les entrepre- 
neurs individuels ; 

L'épargne brute des ménages ; 

Le déficit des administrations, 


Ces comptes permettent de saisir rapidement et dans leur 
ensemble les revenus bruts et les épargnes, qui-sont.dispers®< 
entre les divers comptes d'agents et d'avoir un tableau de leur 


emploi. 
; Il. — Les méthodes d'évaluation. 


L'établissement de la comptabilité nationale sur ces bases 
nouvelles, suppose des évaluations beaucoup plus détaillées 
que celles demandées par la comptabilité nationale classique. 

L'année 1952 a été prise pour base par le service des études 
économiques et financières et N. SE. E., qui se sont Hivrés 
conjointement nm cette période à une étude détaillée. En 
application du décret du 13 février 1952 relatif à l’organisation 
de la comptabilité nationale, l'I.N.$. E. E. à établi sur da base 
des résultats ainsi obtenus pour l'année 1952, les comptes des 
années antérieures 1949, 1950. 4951. Le.service des études éco- 
romiques et financières a établiide son côté les comptes pro\i- 
suires des années postérieures 4953, 1954 et 1955. 

‘De même -que, dans le chapitre! I de ee rapport, nous-avons 
étudié les méthodes employées pour établir les comptes de l1 
Nation de l’année de base de la comptabilité nationale elassi- 
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que, l’année 1949, de même nous étudierons dans le présent 
chapitre les méthodes employées pour l'année 1952. 


D'fmportants progrès ont été éffettrés pour cette année dans 
le: méthodes de calcul. Un progrès d'ordre général 
doit être signalé: les nomenclatures €t les définitions ont été 
approfondies, précisées et surtout ‘coordonnées, notamment en 
ce qui concerne la définition-des produits et des services qui 
entrent dans la production nationale, Sur le plan des méthodes 
les progrès prineipauxwont,porté sur les points sui- 
vante : 


1° Evaluation de la production nationale. 


La méthode iñdiciaire fondée sur la référence à l'année 1938 
ou à Pannée 1949 a été abandoñniée, le service des études éco- 
nomiques et financières ayant tenté un essai de calcul direct de 
produetion pour l'année 1952. 

La méthode indiciaire n'est plus employée dans ces conditions 
que sur da base de l'année 1952. 

Des statistiques rouvelles où mienx explsitées ont été en 
ee mises à la disposition du service pour évaluer la pro- 
: 


Le ministère de l’industrie et du commerce à pu fournir, au 


S. E. Æ. F., pour l'année 1952, les statistiques du chiffre d’affai- 


res des diverses branches de l'économie qui relèvent de sa 


compétence. Ces statistiques lui sont fournies par les orgami- 
sabons professionnelles dans le cadre de la loi de juin 1951 sur 
l'obligation statistique. 

Les statistiques tirées de la documentation fiscale sont beau- 
coup mieux exploitées qu'eiles ne l'étaient au cours des der- 
nières années : les postes résiduels sont beaucoup moins nom- 


breux et la ventilation est mieux faite entre les diverses bran- 


ches intéressées. 
L'I N.S. E. E. a tenté une évaluation des valeurs ajoutées 
pour chaque secteur de d'ééontfmie à partir de l'ensemble des 
données statistiques dont il ES 
L'application de la méthode des échanges interindustriels à 
l'ensemble de l'économie française a fourni, pour Févaluation 
de la production, des données très détaillées et entièrement now- 


velles. Mais il faut noter que la méthode des échanges interin- 
dustriels a été appliquée à l'année: 4951 et non à d'année 1932, : 


c'est done l’extrapolation des résultats de ces calculs sur 1951 
qui a pu servir à l'évaluation de la produetion pour l'année 
suivante. 

Eñfin, les progrès des statistiqies relatives à la consommation 


nattomale ont permis d'évaluer certains éléments de la prodme- | 
tion fiationale, non plus par le moyen d’un calcul direct de Ja 
production, mais par le moyen des ‘évaluations de Ta consoh- 


luation. 


20 Evaluation de la consomation nationale. 


La eoensommation est l'un des.gostes de la comptabilité nalio- 
nalerqui a bénéficié des plus grands progrès dans les méthodes 
d'évalmation. Jusqu'à ces dernières années, Ja consommation 


était évaluée indirectement. Le$. E. E. F. à tenté une évalua- 
lion-direete de consommation au:moins pour eertaines bran- 


ches de l'économie, à partir des résultats des enquêtes sur les 
budgets de famille ei d'enguètes-plu: spécialisées sur la con- 


sommation ‘de tel ou tel produit. 

Un e#lort particulièrement émportant a été fait à cet égard 
pour déterminer avec plus de précision la structure démogra- 
phique de la, population frangaise et pour répartir celle-ci en 
groupes socio-professionnels dent les habitudes de consomma- 
tion sont relativement homogènes. 


30 Evaluation des investissements. 


Less. E. E: F et l'E N.S. E. E:-6e sont efforcés de déterminer 
les investissements par grands produits. 


40 Etablissement du compte des administrations. 


Les progrès enregistrés dans ce domaine sont moins notables. 
Les Jacunes. étaient en effet beaucoup. moins graves que celles 
qui pouvaient exister dans le domaine de la production natio- 
nalé ou dans celui de la consommation des ménages. 

Cependant, il faut noter que pour l'Etat une ventilation plus 
complète des chapitres a été effectuée dans le cadre de la 
nomenclature des produits de consommation ou d'équipement 
pour les biens et services consommés par l'Etat. RUES 

Les hüdgets départementaux et communaux ont été éludiés 
de telle sorte que les dépenses des collectivités Jocales sont 
mieux connues et peuvent être ventilées plus aisément entre 
les divers postes de la comptabilité nationale. 


3° Tableau des opérations financières. 


Les comptes d'opérations financièrés ont pour objet de syn- 
thétiser l’activité financière des agents économiques au 
Vanméer étudiée. L'activité fimaneière consiste, en qui 
“concerne des emplois de fonds, en plaeements et en refbour- 


-sements,-@n çe concerne des ressources, en emprumts 
ven Hquidations divers. 


‘Les-renseignements financiers ntitisés dans tableau sont 
id’unecvaleur très inégale. Les dommées tirées des comptes des 
intermédiaires finanerers (banques, Frésor, instilntions finan- 
crères publiques) ont une valeur comptable; eeMes qui 
wetracentJes opérations des partieuliers on des entreprises: sont 
valeur beaycoup moins eertaine. La répartition dés mou- 
verments de fonds entre les diverses catégories d'agents été 
faite  & approximativement, en fonetion des données connues, 
lesquelles sont très peu nombreuses et à partir d'hypothèses 
dont certaines sont sans doute arbitraires. 


6° Compte des P. 0. M. 


Des halances des payements-pour chaque terriloire ont ét 
étabhès, ce qui représente em prôgrès considérable par rapport 
à Ja Situation ‘des années antértetres. Mais travaux viennent 
seulement de se terminer et fs n'ont pu être encore utilisés 
pour améliorer le compte des P. 0. M. 


19 Compte « Elranger ». 


Peu de progrès ont été faits ‘dans « l'établissement de ce 
compte ». Toutefois, il faut signaler l'amélioration des nomen- 
clatures et un assez gros effort pour préciser les notions de 
revenu nationa! et de revenu terP'torial, dans la mesure où ces 
“deux notions affectent l'établissement du compte « étranger ». 


III. — Présentation des résultats. 


Les agrégats traditionnels, produit national brut au prix du 
marché, produit national net au coût des facteurs, 
nalionale, etc., sont présentés danse rapport sur les comptes 
:%49 à 1955, actuellement soumis au Conseil. 

Mais, des progrès importants ont élé faits dans la présentA- 
tion de ces agrégats. composikon de ceux-ci est précisée 
avec beaucoup plus de détaïs, de telle sorte qu'il est plus 
facile de les reconstituer à partir. des comptes et de voir leurs 
liens avec ceux-ci. Des tableaux complémentaires pérmettent 
de passer de l’un à l'autre de ces agrégats et mettent elaire- 
ment en évidence les différences de “définition. 

H faut signaler, notamment, à cet égard le tableau des dis- 
ponibilités nationales brutes (p. 269 du rapport sur de 
cormptes 1949-1955, volume Il) ; ce t#hleau permet le passage 


de la notion de revenu national met à Ja notion de disponihi- 


lités nationales brutes. 


CHAPITRE 1V 


"DANS QUELLE MESURE LES ‘MÉTHODES NOUVELLES DE LA 


COMPTABILITE NATIONALE “TIENNENT-ELLES COMPTE DÉS 
AVIS DU CONSEIL QuE 


Les méthodes nouvelles de la comptabilité nationale tienneñt 
compte dans une large mestire les avis émis par le Conseil 
‘économique sur le revenu national. 


IL. — Structure des comptes. 


La structure nouvelle des côm“tes fondée sur une classifi- 
cation détaillée des divers types d'agents et des opérations éco- 
nomiques, les recherehes actüelles sur les relations interindus- 
trielles répondent aux critiques du Eonseil économique relatives 
au caractère global de la comptabilité nationale classique. 


La plupart des ventilations stggérées par le Conseil ont pu 
être effectuées : 

Distinétion des données agrieôles et non agricoles ; 

Ventilation des investissements bruts par nature et par 
branches ; 

Répartition des versements d'assurance ou de compensation 
selon leur nature (maladie et accidents du travail, allocations 
familiales et vieillesse) et selon les groupes économiques et 
sociaux qui les reçoivent ; 

Ventilation des salaires par grands secteurs de l'économie : 

Regroupement des éléments directs et indirects des salaires : 

Répartition des cotisations sderales selon qu'elles sont payées 
par des salariés ou des non-salariés ; 

Même répartition pour les impôts ; 

Etude de l’évolution des mouvements de capitaux au cours 
de l'année; 
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Etablissements de comptes pour les secteurs suivants: agri- 
culture, industries privées, transports, commerce, service ; 

Répartition des revenus selon les deux optiques de la pro- 
duction (répartition professionnelle) et de la consommation 
(répartition sociale). 

La structure nouvelle des comptes ne retient pas la distinc- 
tion faite par le Conseil entre les grandes entreprises, les 
petites et les moyennes entreprises et les exploitations artisa- 
nales au sens de la loi du 26 juillet 1925. Mais elle distingue 
pour l’année 1952 les entrepreneurs individuels et les sociétés. 

De plus, il faut noter que certaines des suggestions du 
Conseil, si elles n’ont pu être encore appliquées, ont été rete- 
nues dans leur principe; c’est ainsi que le développement des 
études sur les échanges interindustriels qu'avait demandé le 
Conseil économique, permettra d'établir dans l'avenir des 
comptes économiques par secteurs qui seront très complets. 


Quelques suggestions du Conseil par contre n’ont pas été 
retenues : 

Les ventilations proposées pour le secteur ge n'ont pas 
clé faites, ou tout au moins elles n’ont pas été effectuées dans 
la forme demandée par le Conseil. Ainsi, la part de l’enseigne- 
ment dans le compte de l'Etat n’a pas été distinguée. Des 
études n’ont pas été faites pour ventiler les salaires par 
tranches et distinguer les salariés mensuels et les salariés 
horaires. Des comptes par zones monétaires n’ont pas été pré- 
sentés dans le cadre de la comptabilité nationale. 


Il. — Méthodes d'évaluation des comptes. 


Dans ce domaine aussi, les avis du Conseil économique ont 
été dans une large mesure suivis: 


{> Méthodes d'évaluation de la production nationale. 


La :néthode indiciaire fondée sur la référence à l’année 1938 
où à l’année 1949 a été abandonnée. Un essai de calcul direct a 
élé tenté pour l’année 1952, dans les conditions que nous avons 
exposées au chapitre HI. Si le service des études économiques 
et financières n'a pas pu renoncer à l'emploi des méthodes 
fiscales, il faut noter toutefois que l'exploitation des statis- 
ques fiscales a été améliorée et que ces statistiques, sous 
réserve de la fraude dont elles sont entachées, s'adaptent 
beaucoup mieux aux calculs de Ja production nationale qu'au 
dchut de leur utilisation en 1951. 


20 Programme d'enquêtes statistiques proposées 
par le Conseil 


L: recensement démographique a été effectué le 10 mai 1994, 
le recensement agricole est en cours d'exécution. Par contre, 
le recensement industriel n’a pas été effectué. 

Des enquêtes sur les conditions de vie des familles urbaines 
et rurales ont été effectuées par sondages, mais en assez grand 
nombre. Le progrès est dans ce domaine incontestable. 

Par contre, il n'y a pas eu d'enquêtes spéciales sur les 
variations du capital national, comme l'avait demandé Île 
Conseil, 

Une enquête sur les conditions de logement a été effectuée 
à l’occasion du recensement démographique. 

Des travaux approfondis ont été entrepris et menés à bien 
dans £es derniers mois sur les banlances des payements des 
pays d'outre-mer. 

Par contre, la connaissance des relations avec les économies 
étrangères n'a pas fait de progrès notable pendant la même 
periode. 


III. — La présentation des résultats de la comptabilité 
nationale. 


{° La comptabilité nationale étant beaucoup plus détaillée, 
il est beaucoup plus facile de construire des agrégats nouveaux, 
les éléments disponibles étant plus nombreux. A cet égard, 
le progrès est incontestable et correspond aux vœux du Conseil 
qu: désirait que l'on s’évadât des méthodes de présentation 
ang'o-saxonnes. 

Mais les schémas proposés par le Conseil n'ont pas élé repris 
eux-mêmes dans le rapport sur les années 1949-1955, Le pro- 
blème de la comptabilisation des services de l'Etat n’a pas fait 
non plus l'objet d’une étude particulière, comme le Conseil 
l'avait demandé. 

2% Un très gros effort a été fait pour préciser les nomen- 
elatures et définir les postes de la comptabilité nationale. De 
nombreuses annexes au rapport sur les années 1949-1955 appor- 
‘tent sur ces points des évlaircissements précieux. Mais la com- 
plexité de la comptabilité s’est en même temps considérable- 
ment accrue et aucun code on lexique, comme le Conseil l'avait 
proposé, n'a été établi. 

Enfin, la comptabilité nationale nouvelle n'a pas encore fait 
l'objet de brochures de vulgarisation selon le vœu du Conseil. 


CHAPITRE V 


CRITIQUES ET SUGGESTIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE RELA. 
TIVES AUX NOUVELLES METHODES D'EVALUATION DE LA 
COMPTABILITE NATIONALE 


A l’uccasion ae éette etude, les membres du Censeil ont pré- 
senté les critiques et suggestions suivantes : 


L. — Critiques et suggestions relatives à la structure 
des comptes. 


Les remarques des membres du Conseil ont porté à la fois 
sur les principes qui sont à la base de la conception nouvelle 
du ministère des finances en matière de comptabilité matio- 
nale et sur le détail de la structure des comptes. 


A. — REMARQUES SUR LA CONCEPTION NOUVELLE 
DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE 


1° Certains membres du Conseil estiment que la division 
nouvelle des comptes d'agents en comptes d'exploitation, d’at- 
fectation et de capital a compliqué à l'excès la comptabilité 
nationale, sans lui donner une plus grande élarté. Il leur : 
semblé en effet que les principes qui ont guidé la répartition 
des postes entre le compte d'exploitation et le compte d’affes- 
tation n'apparaissent pas de façon claire. Notamment, et cette 
seconde remarque complète la première, la signification exacte 
du poste 91 « Revenu brut d'exploitation » ne s'impose pas à 
la lecture des comptes. 

2° La conception des transferts, sur laquelle repose la cons- 
tuction nouvelle de la comptabilité nationale, a semblé très 
critiquable au Conseil sur l’un de ses points, celui de l’affecta- 
tion des salaires ‘poste 63). La rédaction de la page 19 du 
rapport sur les méthodes à été notamment critiquée par cer- 
tains de ses membres, qui ont trouvé le texte présenté 
complexe à interpréter et inutile à la compréhension et 4 là 
construction de la comptabilité nationale. 

Les représentant du groupe des chefs d'entreprises ont fait 
remarquer que les mêmes critiques pouvaient être faites à la 
classification des intérêts. 


B. — OBSERVATIONS DU CONSEIL SUR LE DÉTAIL DE LA STRUCTURE 
DES COMPTES 


Malgrés les progrès importants enregistrés dans la présent:- 
tion du détail des comptes, il est apparu au Conseil que cer- 
taines ventilations importantes restaient encore à effectuer et 
il s’est demandé s'il ne serait pas possible d’effectuer des 
ventilations complémentaires. 

1° Classification des agents. 
Entreprises. 

a) I y aurait un très grand intérêt à ce que soient distin- 
guées les entreprises capitalistes et celles qui ne le sont pas. 
Sans doute est-il difficile de trouver un critère qui distingue 
clairement les entreprises et qui corresponde à la présentation 
des statistiques disponibles dans notre pays. La distinction. 
faite ans les statistiques fiscales entre les entreprises 
imposées au bénéfice réel et les autres, semble répondre en 
très premiére ‘approximation à WVobjectif poursuivi. (En fait. 
certaiues exploitations artisanales sont au bénéfice réel, ce 
critère n’est done pas tout à fait satisfaisant), Un autre eritère 
qe n'est pas parfait lui non plus, semble toutefois meilleur: 
il consiste à distinguer les entreprises en forme de société et 
les entreprises individuelles. En définitive, le Conseil a décidé 
de demander que l’on s'efforce de distinguer les entreprises 
familiales et les autres. 

b) I serait de même intéressant de distinguer les entreprises 
du <ecteur concurrentiel, celles du secteur non concurrentiel 
et celles du secteur public. Sans doute, cette distinction n’est 
elle pas très précise en ce sens qu’un certain nombre d'entre- 
prises du secteur, public appartiennent aussi aux deux premiers. 
notamment au Secteur non concurrentiel: ce qui serait sou- 
haitable à cet égard, c’est de distinguer les monopoles publics. 
les monopoles privés, enfin ies entreprises liées 2ntre ?lles 
par des accords d'entente connus par les pouvoirs publies. 

D'une facon générale, il est certain qne ces distinetions sont 
très délicates à effectuer pratiquement. Le Conseil ne le méron- 
nait pas, mais il insiste sur leur intérêt théorique. ” 


Ménages. 
Les postes 22 e{ 2° pourraient être ainsi ventilés: 
Poste 22: 
Chefs d'entreprises non artisanales, v compris 
teurs et gérants de sociétés: 
Chefs d'entreprise à caractère artisanal où familial; 
Professions libérales. 
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Poste 23: 
Salariés mensuels de l'industrie, du commerce et d?s ser- 
vices; 
Salariés non mensuels ; 
Fonctionnaires ; 
Salariés agricoles ; 
Domestiques. 
29 Classification des opérations. 


Matériel civil et matériel militaire dans les rubriques 525 
(p. 42), 83 (p. 44) el 831, ne pourraient-ils être distingués ? 
Certaines de ces distinctions sont déjà faites en partie, mais il 
importerait qu’elles soient complétées et élendues dans le sens 
souhaité par le Conseil. 

Par ailleurs, le Conseil à regretté que les opérations de pro- 
duction soient présentées dans les comptes de façon contruc- 
tée. I a demandé que le montant global et des ventes et des 
achats des entreprises et, si possible, des principaux secteurs 
soit donné. 

Enfin, dernière observation sur la structure des comptes, le 
Conseil s’est étonné que ne soient pas comptabilisés dans la 
consommation nationale les salaires des domestiques et les 
assurances autres que J’assurance capitalisation, qui sont cepen- 
dant des postes de la dépense nationale. Il a souhaité que ces 
deux rubriques soient réintégrées dans la nomenclature de la 
consommation nationale, 


IL. — Critiques et suggestions relatives 
aux méthodes d'évaluation. 


A. — CRITIQUES DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
1° Evaluation de la production nationale. 


Le Conseil à enregistré avec satisfaction le progrès des 
méthodes d'évaluation de la production nationale. Il à trouvé 
puticulièrement important l'effort du S. E. E. F. et de FI. N. 
S. E. E. pour calculer la production nationale par une double 
approche de la production et de la consommation. L'extension 
de la méthode directe d'évaluation de la production lui a sem- 
blé aussi être un très grand progrès. Toutefois, le Conseil à 
critiqué sur certains points l'emploi de la méthode directe. Par 
ailleurs, il a renouvelé ses critiques sur l'emploi des méthodes 
fiscales dans l'évaluation de la production nationale. 


a) Critique de la méthode directe d'évaluation 
de la production nationale. 


D'une façon générale, le Conseil a regretté que le rapport qui 
lui à été soumis ne contienne pas d'indications plus complètes 
sur les méthodes (d'évaluation directe de la production; les 
explications données lui ont paru trop succinctes. 

Le Conseil à critiqué de plus l'évaluation de la production 
agricole, Les travaux effectués ces dernières années sur les 
produite laitiers ont montré combien les évaluations en matiere 
agricole étaient fragiles. Or, il existe une incertitude au moins 
aussi grande sur d'autres postes, tels que les volailles, le gibier, 
les œufs, la consommation des spiritueux. 

L'évolution de la valeur ajoutée par le secteur agricole, qui 
montre une augmentation de 18 à 20 p. 100 de 1952 à 1955, lui 
: semblé assez surprenante. Il a été remarqué que l'indice de 
la production agricole pondérée, établi par d’autres méthodes 
que celles de la comptabilité nationale, montre de 1954 à 1955 
une faible diminution, Au contraire, la comptabilité nationale 
montre une augmentation des valeurs de la production pour 
l'année 1955 qui n’est pas due aux prix. 


b) Critique des méthodes fiscales. 


Bien que l'exploitation des statistiques fiscales ait été amé- 
liorée depuis quelques années, il n’en reste pas moins qu'il 
regne une grande incertitude sur la valeur de ces statistiques. 
La part de la fiscalité reste beaucoup trop grande dans le cal- 
cu] de la production nationale. 

L'évaluation des revenus de certaines catégories sociales, 
notamment des professions libérales, à partir du revenu moyen 
liscal, est très sujette à caution. 

Sans doute, le service des études économiques et financiéres 
“est-il efforcé d'évaluer de façon plus précise la fraude fiscale, 
mais ce caleul reste encore très approximatif. 


2° Evaluation des autres postes des comptes des entreprises. 


a) Les investissements. 


Un effort a été fait pour calculer la formation brute de capi- 
il des entreprises par la méthode des immobilisations, Une 
ééavaluation des immobilisations a été ensuite effectuée, mais 
l'échantillon d'entreprises, à partir duquel elle a élé faite, reste 
hsuffisant. 


b) Les stocks. 
L'évaluation des stocks repose essentiellement sur les sta- 
tistiques fiscales, ce qui paraît très insuffisant et est une eause 
d’erreurs importantes, 


c) Le calcul des amortissements. 


La commission à relevé de nouveau les incertitudes très gran- 
des qui existent encore sur l'évaluation des amortissements 
nécessaires. 


B. — LE< SUGGESTIONS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Ces critiques ont amené le Conseil à présenter un nouveau 
programme d'enquêtes statistiques ainsi composé : 

1° Le Conseil à insisté en premier lieu sur la nécessité d'un 
recensement industriel. L'établissement d'une comptabilité 
nationale détaillée suppose l'exploitation préalable d'un recen- 
sement industriel complet. 

Or, d’après les informations que possède le Conseil, les 
travaux préparatoires d’un tel recensement, nécessairement 
très longs, sont à peine commencés. Il importerait done que 
les crédits pour l'étude de ce recensement soient dégagés au 
plus tôt afin que puissent être lancés les travaux et qu'en 
même temps soit décidé, pour les années à venir, le montant 
des crédits nécessaires à Fexécution, puis à l'exploitation de 
cette enquête ; 

2° En dehors de ce recensement général, de nouvelles enqué- 
tes par sondages devraient être entreprises, qui viendraient 
compléter les connaissances déjà acquises par la réalisation 
d'un premier programme d'enquêtes statistiques de l'E N. S. 
E. E. et des diverses statistiques connexes (celles du Credoc, 
notamment) : 

Enquêtes plus détaillées et plus complètes sur la structure 
des budgets de famille, qui est encore connue de facon insuf- 
fisante ; 

Enquète sur les revenus de certaines professions, comme les 
professions libérales, qui sont connues de facon insuffisante ; 

Enquêtes sur l'épargne et la propension à épargner effec- 
tuées non seulement auprès des familles, mais aussi auprès 
des institutions financfères qui recueillent l'épargne ; 

Amélioration de l'échantillon d’entreprises retenu pour cal- 
Culer la réévaluation des immobilisations dans l'évaluation de 
la formation lbrute de capital fixe par la méthode des immobi- 
lisations ; 

Enquête sur l'évolution des stocks en collaboration avec les 
organisations professionnelles. 

Par ailleurs, le Conseil à estimé que devaient être poursuivis 
et accélérés les travaux sur la comptabilité des pays d’outre- 
mer, d’une part, que, d'autre part, un effort plus grand devrait 
être fail pour assurer une plus grande homogénéité dans la 
structure et la présentation des documents divers de la comp- 
tabilité de l'Etat et des administrations publiques ou semi- 
publiques. 


IN. — Critiques et suggestions relatives à la présentation 
des résultats de la comptabilité nationale. 


Les critiques du Conseil ont porté sur la composition 
de certains agrégats, les suggestions sur le mode de présenta- 
tion de l’ensemble des résultats de la comptabilité nationale. 


A. — CRITIQUES DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Certains membres du Conseil ont fait remarquer que ia dis- 
tinction entre le produit national au prix de marché et le 
produit national au coût des facteurs, n'avait pas grande signi- 
fication en France, étant donné la structure de la fiscalité, La 
différence entre ces deux notions consiste en effet dans l'in- 
clusion ou l’exelusion des impôts indirects et des suhventions. 
Une modification de la répartition de la charge tiscale entre les 
impôts directs et les impôts indirects se traduirait done par 
une diminution ou une augmentation fictive du produit 
national. 

Une seconde remarque a été présentée sur l'établissement 
des agrégats. Comment se trouve comptabilisé dans les 
tableaux de la dépense nationale le produit des emprunts 
d'Etat ? 

B. — SUGGESTIONS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Le Conseil à rappelé la nécessité d'établir un code ou un 
mn. précisant les définitions de la comptabilité nationale, 
sur l'importance duquel il a déjà insisté à plusieurs reprises 


dans ses précédents rapports. 

Le Conseil a demandé par ailleurs qu'une attention partien- 
lière soit apportée à la construction d'agrégats exprimant le 
pouvoir d'achat national. 


442 CONSEIL: HCUNUMIQUE 22 Juin 19% 


Enfin, sur trois points particuliers, le Conseil a présenté 
des suggestions : 

En ce qui concerne le calcul de l’autoconsommation des agri- 
culteurs, le Conseil a souhaïté que l’autoconsommation soit 
comptée aux prix à la production dans le éompte d’exploita- 
tion des entreprises et aux prix à la consommation dans le 
compte des ménages, un compte d'ordre assurant le passage 
d’une notion à l’autre; 

Dans la présentation du tableau des ressources et emplois 
de la production, le Conseil a demandé que les ‘exportations 
el les importations de services soient distinguées, alors que 
dans la présentation actuelle, seul le solde des utilisations de 
services est donné, confondu d'ailleurs avec les exportations; 

Enfin, le Conseil a exprimé le désir que les comptes de la 
nation comprennent un compte global des opérations en capi- 
tal établi selon les normes suivantes: 


Compte alobal des opérations en capital. 


DÉBIT CRÉDIT 
Financement de l'équipe-| Epargne brute des entrepri- 
ment et des variations de! ses: 
stocks : Déficit (ou excédent) exté- 
Déficit {ou excédent) public.{ rieur. 


IV. — Critiques relatives à l’étude des échanges 
inter-industriels. 


Le Conseil a procédé à un prernier examen du rapport conea- 
eré à l'état des travaux sur Cchanges inter-industriels, IL 
a régreité en premier qué cès travaux, qui doivênt per- 
mettre notamment de préciser les évaluations de la comptah:- 
lité nationale, aient été effectués pour l’année 1951, alors que 
Ja nouvelle année de baise de Fa comptabilité nationale est 
l'année 1902, 

Le Conseil à enregistré ensuite avec intérêt les progrès accom- 
plis dans l'évaluation des divers postes du tableau des échanges 
inter - industries. Mais, lui à semblé que des évaluations 
étaient encore très imparfaites et qu'elles le resteraient, tant 
qu'un recensement industriel m'aura pas été effectué. 

Sur ie plan de là présentation des résultats enfin, lé Conseil 
a demandé que, dans !a mesure où cela es! réalisable, les 
échanges intra-secteurs soiéntidégagés du tableau, de tele 
sorte que les doubles emplois sérent évités. 

Enfin, Je Conseil a souhaité que le terme « d'échanges inter- 
industriels » qui est mal âdapté à Fobjet de cette étude, soit 
remplacé par le terme « d'échangés inter-secteurs », qui est 
d'une acception plus daïge. 


V. — Questiens-diverses. 


Queïle que soit l'importance des critiques que le Conseil à 
faites aux méthodes d'ésaboration et de présentation de la 
comptabilité nationale, il n’en rêste pas moins que les progrès 
effectwés en ce domaine depuis quelques années sont consi- 
dérables. 

Les économistes et slatistfrièns #frañçais ont fait en effet 
œuvre de‘piormier en matière dé comptabilité nationale, Les 
travaux de l'institut :de congencture, puis ceux du, -comMis- 
au jan et de l'4-$S. été à la de Fessor de 
celte eomptabhité. Depuis 1951, ces études ont été reprises 
et développées pär le service des études économiques et finan- 
cières du ministère des finances et par l'4 S. E. E. 

Ainsi, peu à peu, une école française de la comptabilité 
nationale s’est trouvée constituée dôünt de renom à l'étranger 
commence à s'étendre. 

importe que cette école préservée et ravün- 
nement s’éténde. Cela suppose ‘que le personnel nécessaire 
aûx travaux ‘entrepris en ce dormaine puisse être reernté. 
Or, des spéehalstes des études ‘économiques et ‘statistiques 
en question sont actuellement peu nombreux et sont très 
‘recheréhés par les entreprises privées, car ils sont aussi les 
meitléeurs spécialistes de l'anmlvse économique et des études 
de marché. Il apparaît donc nécessaire d'accroître :e recrnte- 
ment de ces éronomistes, en: augmentant câpacité de for- 
‘mation de l'école de l’institût de statistique et, surtout en 
‘attirant l'attention jeunes sur Fintérêt de ces carrières, 
vers lesquelles peu d’entre eux se dirigent parce qu’eiles suip- 
posent une doubl: formation. amathématlique et “économique. 


Ces remarques étant faites sër d'avenir des travaux de comp- 
tabilité nationale, il importe que les progrès déjà réalisés 
soient utiiéés et qu'à cet effet les méthodes de la eomptabilité 
nationale saient plus largement diffusées et mieux employées 
dans l'élaboration de Ja politique économique. 


Le Conseil a présenté à cet égard les suggestions suivantes : 
A. — DÉLAI DE PUBLICATION DES COMPTES DE LA NATION 


Des délais pour publier les comptes de la nation avaient te 
fixés au ministère des finances par le décret du 18 février 192», 
portant création de la commission des comptes et des budget: 
économiques de la nation. 

Jusqu'à maintenant, ces délais n’ont.pas pu, le plus souvent, 
être respectés par le service des études économiques ‘et fina- 
cières, qui à dù effectuer un travail préliminaire très long 

our définir ses méthodes et constituer la documentation de 

Cette première phase des travaux du service est, maintemant 
à peu près terminée et un rythme régulier de publication des 
comptes peut être adopté. 


Le Conseil souhaiterait à eet égard que le rythme suivant 
soit retenu: 

Le 1* octobre de chaque année, devraient être établis: 

a) Les comptes de l’année antérieure revus et corrigés par 
les renseignements parvenus au cours de l’année ; 

b) Les comptes provisoires de l’année en cours: 

c) Les comptes prévisionnels dé l’année suivante. 


La publication des travaux de la comptabilité nationale à 
cette date permettrait en effet un examen attentif des comptes 
et, notamment, du budget SCANS par la commission 
des comptes et des budgets écônommiqués de la nation et par le 
Conseil économique, avant que s'engagent les débats budgt- 
taires, que ces discussions doivent éclairer. 


B. — UTILISATION DE -EA COMPTABILITÉ NATIONALE 
DANS LES TRAVAUX PRÉPARATOTRES DU TROISIÈME PLAN 


Le commissariat général au plan a commencé ses travaux 
préparatoires à l'établissement du troisième plan. Il 
nécessaire que les méthodes de da eomplabilité nationale soient 
plus systématiquement utilisées à eette occasion, netarament 
pour résoudre les deux problnes fondamentaux du plan qui 
sont la concordance et l'harménie du-développement des divers 
secteurs de l'économie, et le financement sans inflation des 
investissements prévus. 

Les méthodes d'établissement dès ‘budgets économiques si 
imparfaites soient-elles sur ombréux points, paraissent 
cependant les instruments les mieux adaptés à l'analyse et à 
la solution de ces problèmes de croissance économique et 
d'équilibre financier. 

C'est pourquoi un compte qrévisionnel pour la dermiére 
année d'exééution du plan deviæit être établi, qui seul per- 
mettrait un examen sérieux derees questions. 


C. — UTILISATION DES TRAVAUX DE COMPTABILITÉ NATIONALE 
SUR LE NTÉRNATIONAL 


Le Conseil à rappelé que, dans son Avis du 22 décembre 1922, 
il avait exprimé le vœu qu’à Tinéfiative du Gouvernement 
français, lès organismes écoñofhigues de l'O. N. U. (conseil 


‘économique et social, étünomique pour l’Europe) 


se saisissent du problème des féthodes de la comptabilite 
nationale sur le plan international. 

L'objet de ces études ne serait pas d'uniformiser les méthodes 
d'établissement de la comptabihité nationale, mais de défir 
des techniques relativement. sigaples qui permettraient de 
rendre comparables les comptabilités nationales établies dans 
les différents pays. 

Un tel travail permettrait fine meilleure compréhension dès 
du commerce international et notamment du pro- 

lème de l’aide aux pays sous-dévekoppés. Il importerait que 
cette suggestion soit reprise par le Gouvernement. 


D. — VULGARISATION DES TRAVAUX 


Le Conseil a rappelé l'intérêt qu'il y aurait à ce que li 
comptabilité nationale fasse chaque année l’objet d’une bro- 
chure de vulgarisation exposant de facon sommaire mais claire 
les résultats des travaux effectés. 


E. — De mème, le Conseil a rappelé la nécessité de l’établis- 
sement d'un lexique ou d'un Code défimissant les divét:ts 


rubriques de la comptabilité mätiônale. Les nomenclatures qi 


fig@rent dans le rapport répeomtent en partie à ce désir. Ms 
un travail plus systématique devrait être entrepris dans © 
domaine. 
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DEUXIEME PARTIE 


ETUDE DES RESULTATS 
DE LA COMPTABILITE NATIONALE 
"POUR LES ANNEES 1949 A 1955 


Les rapports transmis pour avis au Conseil éeonomique four- 
nissent une série homogène des comptes de la nation de 
1949 à 1955, les mêmes méthodes ayant élé employées pour 
établir la eomptabililé nationale.de ces septs années. L'étude 
de ces séries statistiques permet de dégager les grandes lignes 
de l'évolution de j’economie française au cours de ces der 
nières années. 

Sans doute, le Conseil doit-il faire des réserves sur 
les chiffres de cette comptabilité. La critique des méthodes 
d'élaboration et de présentation des comptes de la nation, à 
laquelle la première partie du présent rapport a été consacrée, 
à Imarqué les incertitudes de ces méthodes et, de ce fait, ia 
valeur relative des chiffres. 

Cependant, quelles que soient les réserves qui puissent être 
faites sur les évaluations, il n’en reste pas moins que ces 
comptes. constituent une documentation intéressante et nou- 
velle sur l’évolution de notre économie. 

Le Conseil a procédé à un examen attentif de ces données 
chiffrées et des commentaires qui les accompagnent tant dans 
le volume 1* du rapport sur les comptes que dans l'exposé 
dé’ M. Nora à la réunion de la commission és comptes de la 
nation du 22 mars. 

De cet examen, le Conseil a retiré l'impression que le fait 
dominant de la période considérée a été le rétablissement 
d'une certaine stabilité des prix depuis 1952. C’est donc. à 
partir de cette date, que le Conseil à étudié l’évolution compa- 
rée de la rémunération des salariés, de la production nationale. 
de l'épargne et de la formation du capital. 

Le Conseil à examiné ensuite l'évolution, au cours de l'en 
seruble de la période, de la production, de la consommaliou, 
des échanges éxtérieurs, des dépenses des administrations et 
des investissements. 

Enfin, il a conclu cette étude des résultats de la comptabilité 
nationale par un examen des conditions dans lesquelles Féqui- 
libre économique s'est établi de 1949 à 1995. 


I. — L'évolution comparée de la rémunération des. salariés, 
“de la production nationale, des investissements et de 
l'épargne depuis 1952. 


Les prix ayant été relativement stables depuis 1952, il est 
possible de comparer l'évolution des principaux éléments de 
l'activité économique depuis cette date, sans que cette conipa- 
raison soit entravée par des modifications de la valeur de la 
monnaie. 

Le tableau n°1 retrace dans cet esprit l'évolution en indices 
el en pourcentages, d’une année sur l’autre, de la rémunéra- 
lion des Salariés, de la production nationale, de la formation 
brute de capital fixe et de l'épargne brute des entreprises e* 
des ménages. 


TARLEAU 


INDICES 
DÉSIGNATION sur Ja base 1006 en 4952. 

1952 1953 1951 1955 

Rémünéralion des salariés... ….| 400 | 405 | 120 

Production nationale................! 100 102 109 116 

Formalion brute de capital........,.| 100 9: 102 112 
Epargne brute des entreprises et des 


POURCENTAGE DE VARIATION 


DÉSIGNATION d'une année sur l'autre. 


4059-1052 | 19541063 | 1933-1054 

Rémunération des salariés...... + À + 

Production nationale.............. + 2 + 7 

Formation brute de capital..........| — 6 + D + 10 
Epargne brute des entreprises et des |‘ 


1) L’épargne brute des entreprises est composée des revenus bruts 
lon distribués des sociétés et au poste « Financement des inves- 
üssements bruts par les entrepreneurs individucls ». 


Ce lableau met en lumière le rôle joué par l'augmentation 
de la rémunération des salariés dans le mécanisme de l'ex- 
pansion économique. 

Il fait apparaître le retard de la formation brute de capital, 
c'est-à-dire des investissements. L'année 1953 avait été en 
dflet marquée par une baisse importante des investissements 
qui atteint, d'après les données de la comptabilité nationale, 
G p. 100 du montant des investissements de l'année précé- 
dente, En 195%, le niveau des investissements n'a été supérieur 
que de 2 p. 100 à celui de 1952. Le retard de la formation brute 
de capital est donc assez sérieux. 

.. Enfin, ce tableau montre un essor rapide de l'épargne brute 
des entreprises et des ménages, mais cet essor est limité, pour 
la période considérée, à l’année 1955. 


IL — L'évolution de la production, de la consommatie n, des 
échanges extérieurs, des dépenses des administrations et des 
investissements de 1949 à 1955. 


Celte évolution a été étudiée en détail par M. Nora dans la 
première partie (1) de son exposé du 23 mars à la commis- 
sion des comptes et des budgets économiques de la nation. Le 
Conseil économique a examiné avec soin les commentaires 
de M. Nora et les à approuvés dans leur ensemble. Nous repren- 
drons donc ici le texte de M. Nora: 


« Le fait le plus marquant et le plus favorable de cette 
période de 1949 à 1955 est l'expansion de la production. Celle-ci 
a augmenté de près d'un tiers (sur un rythme d’ailleurs iné- 
gal, ralenti entre 1951 et 1953, plus rapide les autres années). 

« L'accroissement sensible de ka production agricole est un 
des phénomènes les plus importants de cette période. I à 
permis de satisfaire des besoins nationaux accrus. En même 
temps, d'une agriculture déficitaire et importatrice, la France 
est passée à une agriculture excédentaire et exportatrice. 

« Cependant, malgré de nets progrès de productivité, l'agri- 
culture continue à poser de graves problèmes de prix et de 
fausses orientations dans la production (secteurs excédentar- 
res: blé, betteraves à sucre, vin et déficitaires: matières pre- 
mières pour l'industrie, fruits). En outre, la coordination des 
agriculltures métropolitaines et d'outre-mer n'est pas réalisée 
de facon satisfaisante (2). 

« La production des mdustries mécaniques à progressé sensi- 
blement au même rythme que l'ensemble (indice 137 en 1955 
pour 100 en 1949), alors que, dans les autres pays industriels, 
ce secteur à bénéficié d’un développement exceptionnel. En 
effet, bien que la production de biens industriels durables pour 
la consommation ait été forte, la production de biens d'équi- 
pement ne s'est pas beaucoup élevée et les exportations de 
produits mécaniques n'ont pas connu un essor comparable à 
telui de nos concurrents. 

« Le secteur bâtiment et travaux publics n'a pas progressé 
plus vite que la moyenne générale ‘(400 à 132,5) et cela tient 
à ce que l'essor des diverses catégories de travaux n'a pas été 
simultané, mais successif (travaux liés aux équipements de 
base de 1949 à 1951, puis travaux militaires jusqu'en 1954, 
ae). où la construction de logements s'est à son tour ampli- 
ice). 

« La production des tertiles et des cuirs à crùû moins que la 
moyenne {indice 128). La production de textiles est même 
stationnaire depuis deux ans. Cela tient essentiellement à la 
chute de nos exportations, notamment vers les P. O0. M. 

« En résumé : 


« Appuyée sur les sacrifices faits aux lendemains de la 
guerre, lors du premier plan d'équipement, pour reconstituer, 
étendre, moderniser les installations des secteurs de base, la 
France a connu pendant ces dernières années une expansion 
comparable à celle de la période -eomprise entre 1020 et 1929. 


« C'est en analysant l'emploi; pendant les années 1949-1955 
des ressources ainsi constituées que l'en peut essaver d'aborder 
le problème fondamental pour les anRées à venir: peut-on 
ier voir ce rythme de progrès se poursuivre de facon stable ? 

« L'évolution de l'emploi fait par la France de ces ressources 
nouvelles peut être résumée par les indices suivants : 

« Alors qu'en 1951 et 1955 Ta production est passée de 100 
à 118: 

« Les exportations passaient de 406 à 421; 

« La consommation des partiéulters est passée de 100 à 427: 

« La consommation des adminfstrations viviles est passe de 
+00 à 127; 

« Celle des administrations mmiltwires de 100 à 185: 


(1) La seconde étude étant censacrée à des commentaires «dl 
budget économique prévisionnel pour 1956 notre prochaïn 
port sur la conjoncture). 

(2) Ni la commission de la conjoncture évonomique et du revenu 
Dational, ni le Conseil économique n'ont pris position sur Ce Para- 
graphe, qui a été critiqué par le groupe agricole. 
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« Mais l'investissement brut ne passait que de 100 à 115. 

« La be ie impression est donc d'une déshanmonie dans 
le développement de ces dernières années: la France à con- 
sommé et exporté plus qu’elle n’a investi. 

« La fragilité de cet essor, en même temps que la nécessité 
impérieuse de le soutenir et de le développer sous peine de 
catastrophe, apparaissent encore plus clairement si l'on aban- 
donne l’analvse des indices globaux pour se pencher sur cer- 
tains aspects essentiels de la vie économique de ces six der- 
nières années. 

« C'est ce que je ferai en examinant successivement les rela- 
tions extérieures, les opérations de la puissance publique telles 
qu'elles apparaissent à travers le compte des administrations 
et l'évaluation de l'investissement. 


A. — RELATIONS EXTÉRIEURES 


« Les relalions uvec lezrtérieur (c'est-à-dire létranger, 
Sarre et les P. 0. M.) n'ont cessé de s'améliorer pendant cette 
période (déficit de la balance des opérations courantes en 1952: 
120 milliards : excédent net de 147 milliards en 1955). 

«“ Ces chiffres recouvrent du reste deux mouvements diver- 
gents, la situation s’améliorant de plus en plus à l'égard de 
l'étranger, se détériorant de plus en plus à l'égard des P. 0, M. 


1. À l'égard de l'étranger. 
L'amélioration résulte du cumul de deux éléments: 

« L'accroissement des ressources de coopération internatio- 
l'ale ; 

« L'atténuation du déficit de la balance commerciale. 

« a) Les ressources de coopération internationale sont, en 
eifet, passées de 13% milliards en 1952 à 216 milliards en 1955, 
avant culminé en 1954 avec 281 milliards. La réduction de ces 
ressources à 90 milliards pour 1936 montre cependant clairement 
que s’il faut se féliciter de l’aisance procurée à la trésorerie en 
devises, il ne faudrait pas extrapoler pour l'avenir les résultats 
heureux du passé. 

« b) L'amélioration globale de la balance commerciale avec 
l'étranger à permis d'annuler en 1955 le déficit de la balance 
des échanges de biens et serv'ces qui était de 330 milliards 
en 1992. 


« Deux constations viennent cependant limiter la satisfaction 
que l’on éprouve devant la croissance de nos exportations et 
l'espoir de voir cette amélioration se poursuivre où même se 
maintenir : 

« à) Tout d'abord la structure de notre commerce avec l'étran- 
ger: 

« L'augmentation de nos exportations vers létranger porte 
sur un nombre limité de produits essentiellement: de 1952 à 
1953 sur les matières premières et demi-produits ; 

« De 1953 à 1954 sur les produits agricoles et alimentaires: 

« De 1954 à 1955 eur l'une et l'autre de ces catégories de 
produits. 

« En revanche, la progression des exportations de produits 
des industries mécaniques (autres que les matériels militaires) 
est très inférieure à celle des produits agricoles, et celie des 
matières premières et demi-produits. 

« S'il faut se féliciter de voir la France prendre une position 
permanente d’exportatrice agricole (car la création de débou- 
chés stables est la condition de tout progrès dans Fagricul- 
ture), il faut cependant constater que les exportations agricoles 
sont celles pour lesquelles les gains en devises nous coûtent 
le plus de francs: et cela demeurera vrai tant que les progrès 
de la productivité en agriculture n'auront pas permis de rame- 
ner nos prix à un niveau plus proche de celui des prix mon- 
d'aux (1). 

u Même dans les cas où l'exportation de produits sidérurgi- 
ques n’entrave pas l'expansion intérieure (et le contraire à pu 
se produire pour les ferrailles ou l'acier brut), il serait pour 
ous plus profitable et plus sûr d'exporter des produits méca- 
niques — leur marché connaît en effet moins de fluctuations 
et connaît de larges débouchés dont nos concurrents britan- 
niques et allemands s'emparent rapidement. 

« b) La seconde constatation limitant les satisfactions que 


lon éprouve devant le redressement de notre balance des 


echanges concerne leur répartilion par zones. 

« La progression du taux de couverture vis-à-vis de Ja zone 
dollar qui passe de 27 p. 100 à 47 p. 100 est due essentiel- 
lement en 1953 à la suppression des importations de charbon. 
Depuis elle ne tient qu'à l’ugmentation des dépenses off shore 
intéressant le secteur privé qui après avoir quadruplé de 1953 
à 1955, doivent être réduites de moitié dès 1956. 


(4) Ni la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national, ni le Conseil économique n’ont pris position sur ce para- 
craphe, qui à été critiqué par le groupe agricole. 


« A l’égard de la zone sterling, l'amélioration est plus faible. 
et reste insatisfaisante, le pourcentage de couverture n’étant 
que de 42 p. 100 en 1954. 

« Le progrès le plus net est celui de la balance commerciale 
avec les pays de l'U. E. P. autres que la zone sterling. 

« Ce progrès à été acquis à un moment où le taux de lilx- 
ration de nos partenaires était sensiblement plus fort que le 
nôtre. Cette asymétrie entre notre politique commerciale e! 
celle de nos voisins ne saurait être considérée comme ui 
facteur durable. 


« Ainsi, la fragilité des avantages acquis apparaît à la fois 
dans la structure par produits et dans la répartition par zones 
de notre commerce extérieur -avec l'étranger. 


2. A l'égard des 0. M. 


« L'aggravation du solde de nos opérations courantes avec 
les P. O. M, tient à deux éléments: 

« Tout d'abord à laugmentation des dépenses publiques 
métropolitaines dans les P. 0. M., liée essentiellement au: 
événements d’Indochine. En effet, pendant la même période. 
on assiste à une diminution des dépenses et des prêts publics 

our l'équipement dans les P. O0. M. (qui passent de 171 mil- 
iards en 1952 à 136 milliards en 1954). 

« L'aggravation du solde de nos opérations avec les P. 0. M. 
tient en second lieu à ce que nos importations de produit. 
agricoles et alimentaires en provenance des P. 0. M., connai-- 
sent une progression régulière, alors que nos exportations ver: 
les P, 0. M. diminuent. 

« Le résultat de ce double mouvement explique que le< 
P. 0. M. ont bénéficié de disponibilités en francs constamment 
croissantes, qu'ils ont soit déposées, soit placées sur le marche 
des capitaux métropolitains. 

« Le mode d'établissement des comptes des pays d'outre-mer 
ne permet assurément pas d'accorder une valeur absolue 
chiffres de mouvements de capitaux ressortant de ces comptes. 

« Mais On ne saurait sous-estimer ies facilités de financemer:t 
qu'ils ont apportées à l’économie métropolitaine. 

« On he saurait nier non plus que les besoins en équipemer 
des P. 0. M. exigeraient que ce courant soit rapidement inverse. 


B. — COMPTE DES ADMINISTRATIONS 
« Le compte des administrations, dans la forme de la comp 
tabilité nationale, retrace schematiquement l'évolution de: 
finances publiques au sens le plus large. : 


« I montre clairement que: 


« 1° La masse des dépenses à, depuis 1951, crû beaucoup 
plus fortement que le revenu national. 

« Ces dépenses passent à la base 100 en 1951, à 128 en 1952, 
DS en 1953, 146 en 1954, 152 en 1955: 


« 2° À l'origine de cette croissance, divers facteurs se sont 
relavés : 

« La consommation courante des administrations civiles es! 
de 1951 à 1955 passée de 100 à 145 alors que celle des admi- 
histrations militaires passait de 100 à 185. 

« La consommation militaire est passée par un sommet en 
1953 avec un indice 240 par rapport à 1951 = 100. 

« Coïncidant avec la décroissance de la consommation mili- 
taire, on assiste au contraire au net accroissement, ces toute- 
dernières années, d’une partie des transferts, et notammen! 
des subventions à l’économie privée (qui doublent entre 19%: 
et 1955); d'autre part de Ja formation de capital administratif 
(et notamment d'écoles) ; 


« 3° Au regard de cette croissance de la masse des ses 
(de +06 à 152), il apparaît que l’évolution des recettes ‘ales 
a … sensiblement plus lente, passant de 1951 à 1955 de 10) 
à 139. 


« Il apparait done que la couverture des dépenses erois- 
santes n'a pu s'effectuer que grâce à une série de facteurs: 

« L’essor économique a permis un accroissement de rentrée: 
L'ipot malgré de sensibles allègements dans l'assiette de 

"impôt ; 

« A la forte épargne résultant de la stabilité monétaire : 
permis aux finances publiques d'effectuer un emprunt net qui. 
de 10 milliards en 1951, est monté jusqu’à 315 milliards en 1%?, 
pour retomber à 287 milliards en 1955; 

« L'importance de l'aide américaine qui, en 1953 et 1951, à 
été particulièrement forte (283 et 215 milliards), mais qui doit 
diminuer rapidement en 19%; 

« La forte diminution en 1954 et 1955 des achats de bierr 
militaires consécutive à la fin de la guerre d'Erdo- 
chine. 
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C. — INVESTISSEMENTS 


« Les investissements bruts en capital fixe ont progressé de 
>3 p. 100 de 1949 à 1955, alors que le produit national brut 
s'est élevé de 30 p. 100 (1). 

« Si l’on distingue les investissements productifs des autres 
investissements, il apparait que: 

« 4° Les progrès de la construction ont été, pendant cette 
période un des principaux facteurs d'animation de l'économie. 
Par rapport à la base 100 en 1949, l'indice était de 199 en 1953 
et de 282 en 1955. 

« Ces résuita!ts, très favorables, sont dus aux encouragéments 
multiples des pouvoirs publics en faveur du financement privi- 
légié de cette activité. Il faut noter, cependant, que cet accrois- 
sement de l'effort financier ne correspond pas, au moins pour 
le moment, à un nombre satisfaisant de logements terminés ; 

« 2° Dans le domaine des investissements administratifs où 
la France connaissait un grand retard (surtout du fait de l'in- 
suffisance des écoles par rapport à l'afflux des élèves), le 
rythme de progrès s'est également accéléré (100 en 1949, 16% en 
1955) ; 

« 39 En revanche, les investissements productifs, après, avoir 
progressé en 1952-1953 d'environ 10 p. 100 par rapport à 1949-51, 
ont marqué un certain progrès en 1954-1959. Mais, is ne font 
que retrouver en 1953 le volume de 1949 alors que le produit 
nationa} s’est accru de 30 p. 160, En outre, il n'est pas cer- 


tain que leur répartition ait été celle-là même qu'exigeait un 
développement harmonieux de l'économie. 

« Tandis que le progrès de l'équipement agricole apparait 
comme un élément favorable, on peut se demander, en revan- 
che, si le développement du matériel de transport n'a pas été 
excessif, comparé à l’évolution du reste de l'équipement indus- 
triel, particulièrement dans les industries de transformation. 

« C’est, en effet, ce dernier équipement qui est l'élément déci- 
sif permettant d'apprécier les chances du maintien d'un rythme 
continu d'expansion. 

« Faute d’avoir équipé en temps utile les secteurs où se man:- 
festeront à la fois la demande suscitée par l'amélioration du 
pouvoir d'achat intérieur et la demande des marchés extérieurs, 
on risque de se heurter rapidement à des impossihilités physi- 
ques et à des tensions sur jes prix. » 


IT. — Les conditions d’établissement de l'équilibre économique 
depuis 1952. 


Le Conseil économique à estimé qu'il était intéressant de 
rechercher les conditions dans lesquelles l'équilibre économi- 
que s'était établi depuis le retour à une stabilité relative des 
prix. A celte fin, elle à étabii à partir des données de la compta- 
ilité nationale un compte global des opérations en capital, qui 
a pour objet de mettre en lumière quels ont été les facteurs 
d'inflation et les facteurs d'équilibre dans l’économie française 
depuis 1952 et de rechercher comment l'action de ces facteurs 
s'est exercée. 


TABLEAU N°0 7 


COMPTE GLOBAL 
des opéralions en capital. 


1952 1953 1954 1953 


Financement de l'équipement et des 
variations de stocks..............! 2.612 | 2.248 | 2.421 | 2.667 
Défieit public 315 272 199 287 


Total.........sscsesssocvossos | 2.927 | 2.520 | 2.620 | 2.954 


COMPTE GLOBAL 
des opérations en capital. 
1952 1953 1954 1955 
Epargne brule des entreprises el des 
| 2.807 | 2.528 | 2.79% | 3.101 
Déficit extérieur. ......... 120 | — 8 | —175 | —147 
12.927 | 2,520 | 2.620 | 2.954 


(t) Le déficit public comprend le solde des opérations courantes des administrations et le poste « Formation brute ae capital fixe 


de l'Etat ». 


Ce tableau met en évidence les facteurs inflationnistes et les 
facteurs détlationnistes, qui ont commandé l'équilibre écono- 
nique de la Nation depuis 1952, Les facteurs inflationnistes 
comprennent, en premier lieu, le déficit public, tel que nous 
l'avons défini, en second lieu les investissements du secteur 
privé. L'action conjuguée de ces deux facteurs dans la vie éco- 
homique des années 1952 à 1955 aurait amené une hausse des 
prix si des facteurs déflationnistes n'avaient pas successivement 
exercé une action décisive en l’autre sens. Ces facteurs ont été, 
en premier lieu, le déficit des échanges extérieurs, puis, dans 
les deux années suivantes le ralentissement du rythme des 
investissements et leur retard, enfin, en 1955, l'essor de l'épar- 


TROISIEME PARTIE 


_ ETUDE DES METHODES 
D'ETABLISSEMENT ET DE PRESENTATION 
DES BUDGETS ECONOMIQUES PREVISIONNELS 


Le Conseil a décidé de reporter l'examen au fond du budget 
économique pour 1956 à son prochain rapport de conjoncture, 
d'étudier dans le présent rapport les méthodes d'élabora- 
lion et de présentation de ce budget. 

Sans doute, les documents transmis au Conseil par M. le 
Ministre des affaires économiques et financières ne compren- 
hent-ils pas un exposé complet de ces méthodes. Mais le com- 
mentaire du budget économique de 1956 contient des indications 
nombreuses et précises sur les méthodes employées par le ser- 
\ice des études économiques et financières. 

Le Conseil a donc pu étudier les grandes lignes de ces métho- 
des, Cette analyse l’a conduit à présenter plusieurs critiques 
el suggestions qui portent tant sur l'élaboration du budget que 
Sur sa présentation définitive dans les rapports de la cominis- 
sion des comptes et des budgets économiques de la Nation. 


1) Certains membres du Conseii ort fail remarquer qu'à 
leur avis le montant des investissements effectués élait sous-estimé 
dans la comptabilité nationale et que notamment celle-ci avait des 
définitions très strictes en ce domaine, qui excluaient certaines 
lormes d'investissement. 


l. — Les méthodes d'élaboration et de présentation des budgets 
iques. 


L'introduction du rapport sur le budget de 1956 donne une 
définition du budget économique, tel qu'il est conçu par le ser- 
vice des éludes économiques et financières du ministère des 
finances. « Ce projet du budget », déclare cette introduction, 
« ne doit pas être regardé comme une prévision détaillée des 
événements économiques de l’année 1956. Son objet est seu- 
lement de grouper dans un cadre cohérent un certain nombre 
d'hypothèses sur les facteurs spontanés de l’évolution et sur 
les modalités de l’action gouvernementale ». 

Nous exposerons, à partir de cette définition, les principes 
généraux auxquels répondent les budgets économiques et les 
grandes lignes des méthodes de calcul. 


A. — PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Sous le terme de budget économique, des documents de 
nature très différente sont désignés. Dans certains pays, les 
budgets économiques ont été, et sont encore dans quelques-uns, 
des instruments de planification de l’économie, qui fixent les 
objectifs de production qui doivent être atteints dans le cours 
de l’année. 

Ce n’est pas le cas des budgets économiques français. Ces 
budgets ont une valeur indicative. Ils analysent l'évolution pro- 
bable de l’économie, ainsi que les principales décisions de poli- 
tique économique, afin de rechercher si des facteurs de déséqui- 
libre ne naîtront pas de l’action de ces facteurs naturels ou de 
ces décisions du gouvernement. 

Le principe de ces budgets est donc de regrouper les élé- 
ments déterminants de l'activité économique dans un cadre 
d'analyse tel que les facteurs de déséquilibre puissent être 
aisément décelés. Ce cadre est celui de >” comptabilité natio- 
hale. Les budgets économiques se présentent sous la même 
forme que les comptes de la Nation: 4 grands comptes sont 
distingués : secteur productif, ménages, administration, secteur 
extérieur. 

Ces comptes, par définition, doivent être équilibrés. Et c'est 
la recherche de l'équilibre de ces comptes qui permet de dégu- 
ger les facteurs de trouble, 

Les facteurs de déséquilibre, une fois décelés, sont éliminés 
et en définitive c’est un budget équilibré qui est présenté par 
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le service des études économiques et financières, dans lequel 
ie niveau de la production de biens de consommation corres- 
pond aux revenus des particuliers et le montant de l'épargne 
uu niveau des investissements. 


B. — MÉTHNONES DE CALCUL 


La construction des budgets économiques repose sur l'analvse 
des éléments fondamentaux de la vie économique et des prinei- 
pales décisions d'ordre économique qui seront prises par le 
“ouvernemment dans le cours de Fannée future. Cela suppose 
que ces éléments fondamentaux et ces décisions soient connus, 
au moment où ce budget est élaboré. Ces éléments étam du 
domaine de l'avenir, ils ne peuvent faire l’objet que d’hypo- 
.thèses, les hypcthèses de base des budgets économiques. 

En ce qui concerne la politique économique, les grandes 
lignes du budget étaient connues en novembre 1955, mais les 
décisions définitives n'étaient pas encore prises par le Gouver- 
nement et le Parlement ne s'était évidemment pas encore pro- 
noncé. Sur les autres mesures de politique économique, le ser- 
vice des études économiques et financières ne possédait le plus 
souvent que des indications sur l'orientation générale de la 
politique gouvernementale et sur ses buts. 

Mais la principale difficulté de l'établissement des budgets 
ceonomiques n'est pas là. Elle réside dans la détermination 
des hypothèses sur le comportement des agents économiques, 
producteurs, intermédiaires, consommateurs, c'est-à-dire sur le 
niveau de la production, des revenus, de la consommation, etc. 

Ces facteurs « spontanés » de l'évolution économique ne 
peuvent être appréciés, dans l'état de notre appareil statis- 
tique et de nos moyens d'analyse, que d’après les relations 
observées les années précédentes. La détermination des hypo- 
thèses de base des budgets économiques revient donc à extra- 
poler les tendances des années antérieures en les corrigeant, 
en fonction de te que l'on estime devoir être l'influence des 
faits nouveaux qui interviendront dans le cours de l'année 
cludiée. 

Quelques exemples concrets permettent de préciser la 
inéthode employée. Le service des études économiques et finan- 
cières estimait que l’année 1956 serait commandée par deux 
faits primordiaux: ia hausse des salaires et l'augmentation du 
déficit des finances publiques. La détermination du niveau des 
silaires en 1956 apparaissait de ce fait comme lun des élé- 
juents fondamentaux sur lequel une Lars devait etre 


établie. A cette fu, le servite des études économiques ei ” 


financières avait apprécié l’évolution récente «es salaires au 
cours de l'année 1955, puis il avait recherché quels seraient les 
facteurs de l'évolution des salaires en 1956 et dans quel sens 
ces facteurs exerceraient une action. Pans cette analyse, le 
service n'avait pas retenu les conséquences que pourraient 
avoir Jes mouvements sociaux en 1956. Mais il avait considéré 
qu’ « une légère augmentation des salaires se poursuit cons- 
timment, vraisemblablement liée à l'effort d'amélioration de 
fa productivité », qu’ « en période de haute conjoncture, un 
niveau d'emploi très élévé dans la plupart des branches ren- 
force la position de négociation des syndicats », enfin que 
« les événements de 1955 n’ont Le encore produit tous leurs 
effets » et que « les hausses de l’automne ont été semble-t-il, 
beaucoup plus marquées dans les grandes entreprises que dans 
les petites {et que) ect écart tendra sans doute à se réduire ». 
En définitive, une hypothèse d’accroissement du taux des 
salaires de 5 p. 100 du {4 janvier 1956 au 1% janvier 1957 avait 
été retenue. | 

De même, sur un autre point essentiel, l'épargne, des 
hypothèses avaient été posées. La connaissance des méca- 
uismes d'épargne 1estant très rudimentaire, ainsi que Je note 
le rapport sur le budget économique, les hypothèses sont 
inévitablement très grossières et approximatives. Le rapport 
note à cet égard, en ce qui concerne l'épargne des ménages : 
« Le mécanisme profond par lequel se forme l'épargne des 
ménages est beaucoup plus difficile à saisir. Les observations 
clémentaires dont on peut disposer sont rares et peu repré- 
sentatives, On°en est donc réduit. à une comparaison globale 
des revenus mis à la disposition des ménages et de l'épargne 
qui peut leur être attribuée, puis à poser des hypothèses vrai- 
seniblables, eu égard à ce que l’on sait de ces mécanismes 
par l'étude des budgets de familles français où par les études, 
beaucoup plus approfondies et engagées depuis longlemps, qui 
ont été faites à l'étranger. » 

Les hypothèses ainsi posées sur les éléments de l'activité 
cconomique sont confrontées ei intégrées dans le mécanisme 
‘des comptes de la Nation. C'est à ce moment que des incompa- 
libilités apparaissent: offre probable de biens de consomma- 
lion insuffisante par rapport aux revenus .estimés, épargne 
trop faible par rapport aux investissemenis. 100) 

Les hypothèses sont alors corrigées «de telle sorte qu'elles 
deviemnent compatibles les unes avec les autres et que les 
comptes prévisionnels de la comptabilité nationale puissent être 
équilibrés. 


I. —— Remarques et suggestions du Conseil économique rela. 
tives aux méthodes d'élaboration et de présentation des 
hudgets économiques. 


A. — CRITIQUE DES MÉTHODES 


Le Conseil a critiqué jes méthodes d'établissement des 
budgets économiques tant à l'occasion de l'étude du budget 
de 1956 qu'à celle des budgets de 1954. 


1° Budgets de 1951. 


Bien que le service des études économiques et financières 
ait établi trois budgets prévisionnels pour 1954, représentant 
trois équilibres possibles de l’économie, la réalité s’est établie 
en dehors des fourchettes ainsi ouvertes. 

Les possibilités physiques d'accroissement de: la production 
avaient été, en effet, sousestimées, comme l'expérience de 
l'année 1951 l'a montré, par le fait d'une mauvaise apprécia- 
des capacités de production disponibles au début de 

année. 

Le service désirant construire des budgets équilibrés, la sous: 
estimation des possibilités physiques de la production.a con- 
duit à une sous-estimation des passibilités d'augmentation des 
salaires. Or, l'analyse de la conjoncture à la fin de l’année 1953 
et en 195% aurait dû conduire à prévoir un accroissement du 
taux des salaires nettement supérieur à ceux qui avaient été 
retenus dans les trois hypothèses du budget économique. La 
limitation artificielle des possibilités de la production a entraîné 
une sous-estimation des possibilités de hausse des salaires, 


-lelles qu'elles ressortaient de l'analyse sociologique. 


20 Le budget de 195. 


L'échec relatif des budgets de 1951 explique que le budget 
économique présenté pour l’année 19356 soit moins ambitieux 
que le précédent. Un seul équilibre est proposé. C'est là un 
changement de méthode regrettable. 

Le caleul des éléments de l'équilibre économique, tel qu'il 
est effectué dans le cadre des budgets économiques, incorpore 
en effet deux séries d'éléments de nature ‘très différente: les 


prévisions établies à partir d’unexamen critique des tendances 


extérieures et en tenant compte des éléments nouveaux qui 
interviendront dans le cours de l’année, et les décisions de à 
puissance publique. Cette méthode ne permet pas de distinguer 
ce qui découle de l'évolution « naturelle » de l'écenomie. 
Toute orientation différente de Ja politique économique <e 
trouve de cette facon estompée, puisque les conséquences de 
cette orientation ne font pas l'objet d'un examen dans le 
cadre du budget économique. 

De plus. le budget de 1956 est beaucoup plus sommaire que 
les précédents: la demande d'équipements y est très rapide- 
meéut étudiée; il n’y a pas de prévision en valeur absolue 
du montant de l'épargne, mais “seulement une étude de la 
variation de celle-ci par rapport à l’année précédente. Enfin, 
aucune explicitation des comptes prévisionnels n'est donnée 
dans le rapport, de telle sorte que l’on ne peut étudier. les 
chiffres de ce budget. 


B. — SUGGESTIONS 


Les suggestions du Conseil économique ont porté tant sur la 
conception générale et la présentation des budgets économiques 
que sur le mode de détermination des hypothèses de base. 


1° Suggestions relatives à la conception générale 
el à la présentation des budgets économiques. 


D'une façon générale, le Consefl a exprimé le désir que le 
budget économique prévisionnel distingue plus systématique- 
ment les tendances indiquées par l’évolution antérieure et les 
décisions supposées ‘ou suggérées) des pouvoirs publics en 
matière économique, financière et sociale ; qu’ainsi les tensions 
et les risques de déséquilibre apparaissent plus nettement: 
qu'enfin des variantes soient présentées en cas d'incertitude 
majeure sur l’évolution de la conjoncture ou sur la politique 
geuvernementale. 

La prise en considération de ces principes généraux de prt- 
sentation des budgets économiques devrait conduire à l’adop- 
tion de la méthode suivante d'élaboration des budgets : 


La première phase des travaux serait consacrée à l'examen 
des tendances profondes ou plus ou moins durables de l’évolu- 
tion des différents postes composant la dépense nationale, des 
tendances des échanges extérieurs, enfin des possibilités physi- 
ques réelles de la production. L 

.Dans une deuxième phase de l'élaboration du budget, on 
rechercherait quelles seraient les conséquences sur l'équilibre 
économique de l’action de ces facteurs « spontanés » de l'évo- 
lution économique. On admettrait à ce stade des recherches que 
la polilique gouvernementale né serait pas modifiée et qu’au- 


72 


9 


ré 
| 
} 
ES 
| 
| 
4 
À 
LA 
+ 
à 
— 
L 
$ 
n 
7 
€ 
Merise 
4 
PIE 
AE 
ET 
4 


et 


es 
nt 
ie 


on 
de 


de 


les 
153 
du 
La 
né 
es, 


get 
IX 
un 


ore 
les 
ces 
qui 
uer 
aie. 

se 

de 

le 


que 
ide- 
ue 
Pia 
fin. 
née 


r la 
ques 


e le 

les 
en 
ions 
ent; 
tude 
ique 


ré- 


yolu- 
des 
hysi- 


on 
libre 

que 
1’au- 


Juin, 1656 


ECONOMIQUE 447 


——— 


cuue décision nouvelle. ne serait prise. Sur ces bases, les dan- 
Les, de déséquilibre, hausse des prix ou récession, seraient mis 
ea évidence. 

La troisième phase des travaux consisterait à suggérer les 
décisions et les orientations nouvelles que le Gouvernement 
devrait prendre dans les domaines suants: salaires, dépenses 
budgétaires, fiscalité, crédit, commerce extérieur. 

Plûsieurs budgets seraient établis qui reposeraient sur des 
hypothèses différentes, de telle sorte que les conséquences 
de telle ou telle décision soient clairement présentées. Les 
comptes relatifs à ces diverses hypothèses devraient être 
puhlés. 


29 Suggestions relatives au mode de détermination 
des hypothèses de base des budgets économiques. 


La sous-estimation des possibilités physiques d’accroissement 
de la praduction dans le budget de 1954 s'explique dans une 
lrge mesure par l'insuffisance de nas connaissances statistiques 
«ur la situation de notre appareil productif. La nécessité d’un 
recensement industriel se trouve. renforcée encore par cette 
constatation, Tant qu'un tel recensement n'aura pas été effec- 
tué, il sera impossible d'établir es prévisions correctes de 
production pour l’année à venir et de ce fait un budget éco- 
nomique valalble. 

Le Conseil estime, d’autre part, que la valeur des budgets 
cconomiques serait sensiblement. accrue par la réalisation 
d'études plus poussées sur la localisation des investissements, 
sur la demande d'équipement, sur la situation des carnets de 
commandes, sur les revendications des principaux groupes 
sociaux, enfin sur les tendances Ge la consommation et de 
l'épargne. Il est, en effef, évident que l’extrapolation des ten- 
dances des années antérieures ne peut suffire en ce domaine, 
d'autant plus que celles-ci sont souvent fort ma! connues. 

— 


» Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du:12 juin 1956 sur les comptes de la Nation pour les 
années 1940 à 1955 et le projet de. budget économique pour 
1956. 


Le Conseil économique, 


Vu l’article 4, alinéa 3, de Ja loi relative à sa composition 
et à son fonctionnement qui le charge de donner son avis 
sur les évaluations officielles du revenu national; 

Vu l'avis sur les méthodes et la présentation des évaluations 
officielles du revenu national, adopté le 22 décembre 1952, sur 
Je rapport de M. Le Brun; 

Vu les avis sur les comptes provisoires de la Nation pour les 
années 1951, 1952, 1953 et 1954, adoptés les 12 mai 1953 et 
29 juin 1954, sur ies rapports de MM. Dumontier et Malterre ; 

Vi l'avis général sur le reveuu national, adopté le 23 mars 
1954, sur le rapport de M. Sauvy; “+ 

Vu la lettre en date du 30 mars 1956 du ministre des affaires 
économiques et financières, qui lui transmet pour avis de 
nouveaux comptes de la Nation pour les années 1949 à 1955 
ainsi qu'un projet de budget économique pour 1956; 

Après avoir entendu je rapport présenté, au nom de sa 
commission de la conjoncture économique et du revenu natio- 
nal, par M. Le Brun, - 


Emet les avis suivants (1): 


I. — Nouvelles méthodes et nouvelle présentation 
des évaluations officielles du revenu national. 


Les méthodes nouveiles de la comptabijité nationale tiennent 
compte dans une large mesure des avis antérieurement émis 
par + Conseil économique et rappelés ci-dessus : 


1° Structure des comptes. 


La structure nouvelle, fondée sur une classification détaillée 
les divers types d'agents et d'opérations économiques, les 
cherches actuelles sur les relations  interindustrielles 
répondent aux critiques du Conseil économique relatives au 
caractère trop global de la comptabilité nationale classique. 
La plupart des venrtilations suggérées par le Conseil écono- 
Mique ont pu être effectuées. 

Le Conseil économique, toutefois, demande que les salaires 
he soient plus traités et comptabilisés comme des transferts. 

suggère, en outre, les ventilations complémentaires 
suivantes 

a) Entreprises: s’efforcer de distinguer parmi les entreprises 
lrivées, les entreprises familiales et les autres entreprises, 
d'une part, et, d'autre part, les entreprises du secteur concur- 
M celles du secteur non voncurrentiel et celles du secteur 
pPubhe; 


(1) Le vote a été acquis au serutin publie par 81 voix contre 29 
abstentions (voir résultats du scrutin en annexe). 


b) Mépages: 

Ventiler le poste « chefs d'entreprise » en chefs d'entreprises 
non artisanales (y compris admmaistrateurs et gérants de 
Saciétés), artisans et petits commerçants, et professions 
libérales; 

Ventiler le. poste salariés en fonctionnaires, autres salariés 
mensuels, salariés non mensuels, salariés agricoles et gens de 
Maison, 

c) Biens et services: 

le imatériel-civil et le matériel militaire ; 

Complabiliser. dans la consommation nationale les services 
des domestiques et les assurances, : 

Le Conseil demande, en outre, que les opérations de produe- 
tion soient présentées de façon moins contractée et que soient 
donnés. le. montant global des ventes et celui des achats des 
entreprises, et, si possible, par principaux secteurs. 


2° Méthodes d'évaluation. 

PD'importants progrès ont été réalisés: 

Les nomenelatures: et définitions ont été approfondies, préci- 
sées et coordonnées ; 

Pour l'évaluation de la production nationale, la méthode indi- 
ciaire à été largement abandonnée.et un essai de calcul direct 
pour Fannée 1952 a pu être mené à bien grâce à la <ollabora- 
tion de FE N.8. E. E. et du ministère de l'industrie et du com- 
merce, grâce à 1ne meilleure exploitation de la documentation 
fiscale, grèce à l'application de la méthode des échanges inter- 
industriels, grâce aux progrès des:statistiques relatives à Ja 
consommation nationale : 

Des efforts ont été faits pour déterminer les investissements 
par grands produits : 

Des progrès réalisés dans l'établissement du compte des admi- 
histrations ; 

Un intéressant tableau des opérations financières a été établis 

De même des balances des payements pour chaque pays 
d'outre-mer ; 

Enfin, un certain nombre d'enquêtes statistiques demandées 
par le Conseil ont été réalisées. 

Le Canseil relève, toutefois, que: l'évaluation de la produc- 
lion agricole reste en grande partie incertaine, que la part de 
la fiscalité reste encore trop grande: dans les calculs (notam- 
ment en ce qui concerne l'évaluation des revenus de certaines 
calégories sociales et celle des stocks), que la réévaluation des 
immobilisations est calculée sur um échantillon d'entreprises 
insuffisant, que l'évaluation des amortissements effectivement 
nécessaires est encore très incertaine. 

Le Conseik insiste à nouveau sur x nécessité d'un recense- 
ment industriel. 11 demande, en-outre; le renouvellement et 
l’approfondissement des enquêtes par. sondages sur les budgets 
de famille, de nouvelles enquêtes sur. les revenus des profes- 
sions. libérales, sur l'évolution des-stocks, sur l'épargne et la 
propension à épargner. II estime enfin que doivent être pour- 
suivis et ageélérés les travaux sur là comptabilité des pays 
d'outre-mer. 

3° Présentalion des cormples. 


Des progrès importants ont été réalisés dans la présentation 
des agrégats tradtionnels. Le Conseil demande toutefois que le 
tableau « Evolution des ressources et emplois ,» explicite les 
exportations et les importations de services, et qu’en outre un 
compte « capital » soit de nouveau établi, qui explicite les don- 
nées fondamentales de l'équilibre économique. Le Conseil 
constate que les schémas proposés, par lui n’ont pas encore été 
adoptés ; il insiste, notamment, pour la construction d’agrégats 
exprimant le pouvoir d'achat national. 

1 demande à nouveau que ie problème de la comptabilisation 
des services de l'Etat fasse l'objet d'une étude particulière et 
suggère que l’auto-consommation des agriculteurs soit comp- 
tée aux prix à la production dans le compte d'exploitation des 
entreprises et aux prix à la consommation dans le compte des 
ménages. 


4° Etude des échanges inter-Secteurs  {inter-industriels) 


Le Conseil enregistre avec intérêt les progrès accomplis dans 
cette voie, mais il lui semble que les évaluations resteront très 
imparfaites tant qu'un recensement industriel n'aura pas été 
effectué. 11 demande, en outre, que les doubles emplois puis- 
sent être éliminés du tableau des échanges inter-secteurs. 


5° Questions diverses. 


Le Conseil économique estime que les progrès réalisés par 
la comptabilité économique nationale sont dès à présent suffi- 
sants pour permettre: 

a) Que les comptes provisoirement définitifs de l'année pré- 
cédente, les comptes provisoires de l’année en cours et les 
comptes prévisionnels de l’année à venir soient soumis au 
NE économique au plus tard le 1% octobre de chaque 
année; 
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b) Que le plan de modernisation et d'équipement soit établi 
compte tenu des comptes du passé et se concrétise dans des 
comptes prospectifs à moyen terme ; 

c) Que le gouvernement propose au conseil économique et 
social de l'O. N. U. d'organiser une vaste confrontation des 
différentes comptabilités économiques nationales établies dans 
le monde, en vue de les rendre comparables entre elles et de 
contribuer ainsi à l'examen des problèmes relatifs aux échan- 
ges internationaux 

Il renouvelle enfin ses vœux antérieurs tendant d’une part, 
à l'établissement d'un code ou lexique des nomenclatures uti- 
lisées, et d'autre part à l'établissement de brochures de vul- 
garisation. 


II. — Commentaires aux nouvelles données de la comptabilité 
économique nationale pour les années 1949-1955. 

Sous réserve des incertitudes relevées ci-dessus sur l’exac- 
titude de ces nouvelles données, elles appellent de la part du 
conseil économique les principaux commentaires suivants : 

{° Le fait dominant de la période considérée est le rétablis- 
sement d'une certaine stabilité des prix depuis 1952. L’évolu- 
tion comparée, depuis cette date, de la rémunération des sala- 
riés, de la production nationale, de la formation brute de 
capital et de l’épargne brute des entreprises et des ménages 
fait apparaître successivement le rôle joué par l'augmentation 
de la rémunération des salariés dans le mécanisme de l’expan- 
sion économique, le retard de la formation brute de capital et 
l'essor rapide, mais récent, de l'épargne brute des entreprises 
et des ménages. 

20 De 1949 à 1955, la production a augmenté d’un tiers. Cette 
évolution globalement satisfaisante recouvre, outre certaines 
inégalités dans la production agricole, une moindre augmenta- 
tion qu’à l'étranger de la production des industries mécani- 
ques, une certaine stagnation des productions de textiles et 
cuirs et laisse persister l'insuffisance de la construction de 
logements. 

3° Alors que de 1951 à 1955 la production, les exportations et 
la consommation des particuliers se sont accrues de 20 p. 100, 
la consommation des administrations civiles s’est accrue de 
27 p. 100 et celle des administrations militaires de 85 p. 100, 
alors que l'investissement brut, selon les calculs de la comp- 
tabilité nationale, s’accroissait de 15 p. 100 seulement. 

4% Les données de la me D économique nationale 
confirment et précisent l'amélioration globale des échanges 
extérieurs qui est intervenue en dépit de la diminution des 
excédents des échanges avec les pays d'outre-mer, et provient 
dé l'accroissement de l’aide américaine et d’une certaine amé- 
lioration de la balance commereiale avec l'étranger; il con- 
vient toutefois, de relever la détérioration de la structure de 
ce commerce et la persistance des déficits avec les zones 
dollar et sterling. 

5° Le compte des administrations, dans la forme de la comp- 
tabilité nationale, montre clairement: 

Que la masse des dépenses a, depuis 1951, crû beaucoup plus 
fortement que le revenu national ; 

Que la consommation courante des administrations civiles 
est passée de 1951 à 1955 de l'indice 100 à l'indice 145; 

Que les facteurs essentiels de la croissance des dépenses ont 
été l'augmentation des dépenses militaires, le doublement 
depuis 1953 des subventions à l’économie privée, et plus 
modestement la construction d'écoles ; 

Que la couverture de ces dépenses croissantes n’a pu s’ef- 
fectuer que grâce à l'essor économique, au développement de 
l'épargne, et à l'importance de l'aide américaine. 

6° Alors que, de 1949 à 1955, le produit national brut s'est 
élevé de 30 p. 100, les investissements bruts en capital fixe 
de 23 p. 100, la construction de 180 p. 100, les investissements 


administratifs de 63 p. 100, les investissements productifs 


seraient revenus à leur niveau de départ après une baisse de 
10 p. 10. 

7° L'évolution comparée depuis 1952 du compte global des 
opérations en capital montre qu'en dépit des tendances infla- 
lionnistes une stabilité relative des prix à pu être maintenue 
en raison notamment des effets successifs du déficit des échan- 
wes extérieurs, du retard des investissements productifs et de 
l'essor de l'épargne. 


Méthodes d'établissement et de présentation 
des budgets économiques prévisionnels. 

Les comptes prospectifs établis pour 1954 avaient sous-estimé 
les possibilités physiques d'accroissement de la production (en 
l'ibence notamment de recensement industriel), sous-estima- 
tion qui a entrainé celle des possibilités et mème des proba- 
bilités d'augmentation des salaires. 


Le budget économique prévisionnel établi pour 1956 est plus 
sommaire que les précédents: il ne comporte aucune variante 
ni aucune explicitation chiffrée de l'évolution possible de 
l'épargne. 

Le Conseil économique souhaiterait vivement qu'à l'avenir 
le budget économique prévisionnel distingue plus systémati- 
quement les tendances indiquées par l’évolution antérieure et 
les décisions supposées (ou suggérées) des pouvoirs publics 
en matière économique, financière et sociale, et que dès lors 
les tensions et risques de déséquiüibre apparaissent plus clai- 
rement; qu'enfin des variantes soient présentées en cas d'in- 
certitude majeure sur l'évolution de la conjoncture ou sur 
les décisions des pouvoirs publies. 

Il estime que la valeur des budgets économiques prévision- 
nels sera sensiblement accrue par la réalisaton du recensement 
industriel ainsi que par celle d'études pius poussées sur la 
localisation des investissements, sur la demande d'équipe- 
ments, sur Ja Situation des carnets de commandes, sur Îles 
revendications des principaux groupes sociaux, sur les ten- 
dances de la consommation et de l'épargne 


ANNEXE 
SCRUTIN 
. sur l’ensemble du projet d'avis présenté par M. Le Brun. 
Ont voté contre........ 29 


Le Conseil économique à adopté. 


Ont voté hour (81). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Ramarony. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F. 0.), Carroué (GC. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. €C.). 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chapin, 
Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Haärasse, Gaussel. 
Sp des entreprises nationaiisées. — MM. Bour, Ferlet, Lutfalla, 

erret. 


Groupe de la pensée française, — (MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 
Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs. 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Pailieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansielcghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Manjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

.C. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Gou y, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Delavi- 
2relte, Djibo (C. G. T.), Graëve, Jourdain, Monthé, N'Diaye (C. G. T.- 
F. O.), Rakotobé (C. F. T, C.). 


Ont voté contre (29). 


Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 


Groupe äe l’agriculture, — MM. du Douet de Graville, Hadengue, 
Robin, Rousse. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvel, 
Defond, besse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, eu 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Se sont abstenus (il). 


Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, 5ouchärd, Chatras, Chauvin, Uhégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats. Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-losserand, Tards, 
Uchard, Van Graefschepe. | 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 

uroupe des coopératives, — MM. Benoist, de Lavlanié, Martin, 


Schatz, Viaux<Cambuzat. 


Paris —- Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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